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e VIL centenaire de la Fête-Dieu à Liége 


_“Liége est la ville où a été célébrée, sinon la procession du Saint Sacrement qui est postérieure 
u xur° siècle et d’origine française, du moins la première Féte-Dieu. En effet, par mandement du 
4 juin 1246, le prince-évêque de Liége, Robert de Torote (ou Thourotte), ordonna pour les églises 
Hacées sous sa juridiction la célébration d’une fête du Corpus Domini. 

| Du 16 au 30 juin 1946, des cérémonies et festivités religieuses grandioses et très réussies (journées 
es enfants, des travailleurs, de réparation, processions [dont une sur la Meuse], Messes pontificales, 
rdinations sacerdotales, pèlerinages, concours de musique religieuse, etc.) ont commémoré à Liége 
e VII: centenaire de ce grand événement religieux. Avec les principales autorités civiles, des foules 
valuées à plus d’un demi-million de fidèles certains jours, plusieurs cardinaux, le nonce apostolique, 
épiscopat belge, des évêques français, des vicaires apostoliques, de nombreux Abbés mitrés et prélats, 
Ssistèrent ou prirent part aux fêtes jubilaires célébrées dans la cité eucharistique. 

Le jour de la clôture, S. S. Pie XII a envoyé le radio-message suivant aux fidèles de Belgique : 


Message radiodiffusé de S. S. Pie XII (30. 6. 46) 


landis que vous célébrez, chers fils et chères 
es de Belgique, dans la ferveur de votre robuste 
, dans la joie de votre enthousiaste dévotion, 
VII centenaire de l'institution par l’évêque de 
ge, Robert de Torote, de la fête du Corps sacré 
Seigneur, que vous appelez d’un si beau nom, 
a Fête-Dieu », Notre esprit se reporte spontané- 
nt vers cette vision du ciel que l’apôtre saint 
in, après lavoir contemplée de son regard 
igle, racontait aux hommes en un langage qui 
st pas de la terre. De cette vision tout entière, 
centre est l’Agneau, l’Agneau immolé, l’Agneau 
e suivent les vierges et dans le sang duquel les 
‘heurs, lavant leur robe souillée, se revêtent de 
endeur, l’Agneau vers lequel convergent, avec 
‘adorations de millions et de myriades d’anges, 
les des foules innombrables de tous les peuples 
de toutes les nations. Le pinceau génial de vos 
mpatriotes, les deux Van Eyck, a magnifié ce 
omphe et cette fécondité de l’Agneau- mystique, 
itre de l’Eglise, centre des esprits, des cœurs, 
; âmes, source permanente de toute vie, de tout 
n, de tout salut, de toute vigueur, de toute 
nteté, de tout amour (2). 

it voici que, ces deux dimanches, ce magnifique 
léau s’est animé et, aujourd’hui même, en cet 
tant solennel, c’est dans la plus absolue réalité 
> l’Agneau de Dieu préside à votre imposante 
emblée, en cette Belgique, terre eucharistique 


1) Cf. L’Osservatore Romano du 1-2. 7. 46. 
Allusion au tableau l'Agneau mystique de TJ. Van 
(1432). : 


par excellence, où fleurit, autour äu Verbe fait 
chair et fait Pain vivant, la plus merveilleuse his- 
toire de l’activité humaine et, chrétienne sous 
toutes les formes, par l'éclat des grandes chaires 
universitaires où vibre encore la voix des plus 
éminents Docteurs, par l’épanouissement de tous 
les arts et de toutes les industries, par la sublime 
élévation de la sainteté tant mystique qu’aposto- 
lique, par le foisonnement de toutes les œuvres 
sociales et charitables. 

Faut-il Nous étonner que le Christ de lumière, 
d'amour et de charité ait choisi votre patrie pour 
lui confier, par le ministère de la vierge augus- 
tienne de GCornillon, ce joyau de liturgie catho- 
lique, la Fête-Dieu, afin que, brillant d’abord chez 
vous du plus pur éclat, il rayonne de chez vous sur 
de monde .entier en sorte que tous, sans distinc- 
tion de pays, de classes, de conditions, rassasiés 
de la même nourriture divine, goûtent ensemble Ia 
fortifiante douceur de l'unité et de la paix que 
signifient Jes apparences du pain et du vin sous 
lesquelles se voilent le corps, le sang, l’âme, la 
divinité du Christ, notre véritable aliment et notre 
véritable vie (cf.. Miss. in festo Corp. Domini, Secr.) 

Tel est l’objet de la prière qui monte, ardente, 
de Notre cœur vers le Cœur de Jésus, présentée par 
le Cœur immaculé de Marie Mère et Médiatrice ; 
qu’elle attire sur vous l’abondance de toutes grâces 
avec la Bénédiction que Nous allons vous donner 
dans toute leffusion de Notre amour paternel 
à vous, peuple liégeois, à vos chefs spirituels et 
particulièrement aux nouveaux prêtres et sous- 
diacres ordonnés en cette mémorable journée. 


mt 
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L'institution de la Fête-Dieu. 


& On ne saurait dire en vérité, remarque 


M. Paul Amiot, qui, des Belges ou des Français, 


eut la part principale dans l'institution de la Fête- 
Dieu, tant par le nombre que par la qualité des 
personnages qui s’y employèrent durant plus d’un 
demi-siècle. » Mais l’initiative en revient sans nul 
doute à sainte Julienne de Cornillon, prieure de 
l’abbaye cistercienne du Mont-Cornillon, non loin 
de Liége (1). Vers 1220, cette religieuse connut par 
révélation le sens de la vision qu’elle avait eue 
plusieurs fois. Dans le disque de l’astre de la nuit 
symbolisant l’Eglise, reflet du Christ, elle voyait 
toujours une échancrure sombre. Comme il le lui 
fut révélé, cette échancrure signifiait l’absence 
dans le cycle liturgique d’une fête en l’honneur 
de la sainte Eucharistie. L’humble vierge recevait 
du ciel la mission de promouvoir l'établissement 
de cette fête. Elle parla de cela à la bienheureuse 
Eve, une religieuse vivant en réclusion dans une 
cellule des contreforts de l’église Saint-Martin de 
Liége, puis à une autre religieuse, Isabelle, Béguine 
de Huy. Après des hésitations qui durèrent des 
années, Julienne s’ouvrit de ses visions à un cha- 
noine de la collégiale Saint-Martin, Jean de Lau- 
sanne, directeur d’Eve la recluse. Prudent et expé- 


.  rimenté, ce prêtre consulta plusieurs théologiens, 


en particulier des Pères Dominicains, venus de 
France s'établir, en 1232, à Liége, et surtout leur 
provincial, Hugues de Saint-Cher (Français né en 
Dauphiné). Julienne confia à un jeune moine du 
monastère cistercien voisin du sien, Fr. Jean de 
Cornillon, le soin de composer un office du Saint 
Sacrement : dans ce travail, elle l’aida de ses 
prières et de ses conseils. L'office, qui ne servit 
jamais qu’à Liége, mérita l’approbation des théolo- 
giens auxquels il fut soumis (2). 

En 1240, Robert de Torote ou Thourotte, évêque 
de Langres, était transféré dans la principauté 
épiscopale de Liége. Il avait été chanoine de Laon 
où il s'était trouvé collègue de Jacques de Troyes 
(le futur Pape Urbain IV) qu’il appela auprès de 
lui pour en faire l’archidiacre (1241-1248) de 
Campine. L’évêque Robert tenait en grande estime 
sainte Julienne ; Jacques de Troyes, après avoir 
examiné la vie et les visions de la religieuse, 
donna, comme les autres consulteurs, un avis favo- 
rale à propos de la nouvelle fête. En 1243, l’évêque 
de Cambrai, Jacques Guyard, vint assister l’évêque 
de Liége dans la consécration de l’église des Domi- 
nicains ; il rendit visite à la moniale du mont 
Cornillon et l’encouragea. Encouragement bien 
utile, car, depuis près de quinze ans, l’authenti- 
cité des visions, la sincérité de sainte Julienne, 
étaient violemment combattues par le prieur des 
Cisterciens qui avait sous sa juridiction le couvent 
de Julienne, par plusieurs membres du Chapitre 
de da! cathédrale Saint-Lambert, par de nombreux 


(1) Julienne de Cornillon n’a pas été canonisée offi- 
ciellement. Son culte a été approuvé par Clément VII. 
Pie IX, en 1868, a déclaré que tout évêque qui en ferait 
la demande pour son diocèse obtiendrait l'autorisation 
d’y introduire la fête et l’office de sainte Julienne. 

Chassée en 1248 de son couvent qui fut pillé, la Sainte 
dut, devant la persécution, s'éloigner des abords de Liége; 
elle se réfugia à Huy, puis à Namur, et bientôt se retira 
dans l’abbaye cistercienne de Val-Saint-Georges, à Sal- 
zinnes. En 1256, elle quitte ce refuge, se rend à Fosses 
où elle mourut, le 5 avril 1258 ; elle fut inhumée, selon 
sa demande, à l’abbaye cistercienne de Villers-la-Ville ; 
ses restes étaient placés, avec d’autres corps saints, dans 
un mausolée derrière le maître-autel de l’église de 
l’abbaye. Lors des troubles suscités par les calvinistes, 
en 1571, ses ossements, placés avec d’autres dans une 
caisse à dix compartiments afin d’être mis en sécurité, 
ne purent être identifiés en 1599. Ils ont disparu, ainsi 


que le mausolée du vandalisme de la grande Révolution. 


Révolution. ! 

(2) Cet office liégeois, remplacé par celui de saint 
Thomas d'Aquin, a été retrouvé et Dom C. Lambot va 
l’étudier et le publier dans un livre à paraître à Maredsous. 
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prêtres. Le prince-évêque Robert ne doutait ce 
pas de la vertu ni même de la mission def 
moniale calomniée et persécutée, mais il ne/|l 
décidait pas à établir la nouvelle fête. En 1245 
assista au Concile œucuménique de Lyon. A ik! 
retour, il fit savoir à Julienne que toutes ses hé 
tations avaient disparu à la suite d’un fait n 
sonnel qu’il ne précisa pas, ou du moins qui né 
reste inconnu. De fait, par un acte du 14 ji 
1246, il établit la solennité de la Fête-Dieu dl] 
son diocèse, la fixant au jeudi suivant l’octave/|] 
la Trinité, l’imposant aux églises sous sa jurid]] 
tion, avec l'office du Fr. Jean qu’il avait ag 
A cette époque, l'institution d’une solennité lit 
gique n’était pas encore réservée au Pape. Malh{|] 
reusement, l’évêque ne put veiller à l’exécution ||] 
son décret. Etant en tournée pastorale, il mot 
au château de Fosses, le 16 octore 1246, ap] 
deux jours de maladie. Avant de mourir, il voul| 
qu’on récitât en sa présence le nouvel office ||! 
Saint Sacrement. |! 
Ni les dispositions du Chapitre cathédral, dl 
lors souverain, ni la longue vacance du siège, ni 
choix du successeur (le prince-évêque Henri | 
Gueldre, âgé de 20 ans, plus soldat qu’homi 
d’Eglise) n’étaient faits pour hâter l’exécution | 
décret de Robert de Thourotte. Les persécutiao 
contre sainte Julienne redoublèrent de violen 
humainement parlant, la réalisation de sa miss 
semblait bien compromise. Mais les partisans || 
la Fête-Dieu furent aidés par un événement inik 
tendu. A l’automne de 1251, arriva à Liége, 
qualité de légat de Germanie, le Dominic 
Hugues de Saint-Cher, cardinal de Sainte-Sabi 
On sait qu’il était depuis longtemps acquis à l’é 
blissement de la nouvelle fête. D’autorité, il « 
firma le décret de Robert de Thourotte, céléh 
lui-même pontificalement la Fête-Dieu dans la c 
légiale de Saint-Martin, la rendant obligato 
dans cette église. L’année suivante, par décret 
26 décembre 1252, il imposa dans toute l’étend 
de sa légation (Belgique et Allemagne) la fête, a 
l'office déjà composé, la fixant au jeudi qui su 
l’octave de la Pentecôte. Cet acte fut confirr 
le 30 novembre 1254 par une ordonnance du no! 
veau légat, Pierre Capocci. Deux chanoines fra! 
çais, Jean de Laon et Etienne de Chalon, | 
résidence à Liége, offrirent une partie de le | 


1] 


| 


revenus pour faire solenniser la nouvelle fête. 

Malgré tout, le. Chapitre de la cathédrale Sair 
Lambert continua à s’opposer opiniâtrement à | 
célébration de la fête du S. Sacrement et cetl 
opposition devait durer encore bien longtemps. 

Il étaït réservé à Jacques de Troyes (1), ancid 
archidiacre de Liége, devenu évêque de Verdu 
patriarche de Jérusalem, ensuite Pape le 29 ao 
1261, sous le nom d’Urbaïin IV, d'établir, en ao 
1264, par la Bulle Transiturus, la Fête-Dieu da 
VEglise universelle. II la célébra lui-même avec | 
cour pontificale à Orvieto en cette même anné 
Mais il n’eut pas le temps d’assurer l’institutic 
de la fête qui lui tenait tant à cœur ; il mou 
à Pérouse, en effet, le 2 octobre 1264. 

A Rome, la fête tomba. On ne la célébrait guè 
vers Ja fin du xim° siècle, qu’en pays germanique 
dans quelques églises et abbayes du midi de 
France. Clément V (Bertrand de Got, né à Villas 
draut, archevêque de Bordeaux, et élu pape 
5 juin 1305), remit en vigueur, en 1311, au Cox 
cile général de Vienne, la décision d’Urbain IV 
la constitution où il publiait à nouveau la Bul 
Transiturus fut promulguée par Jean XXII, en 131 
dans les Clémentines. À - 

A partir de cette date, la Fête-Dieu se célébr 
un peu mpartout avec l'office composé sot 
Urbaïn IV par saint Thomas d’Aquin, office qn 
subit dans la suite quelques changements assc 
notables. L’octave et la procession publique du Saÿ 


(1) Jacques Pantaléon, né à Troyes vers 1200. 
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 Sacrement furent ordonnées en 1317 par le Pape 
Jean XXII (Jacques d’Euse, né à Cahors). En 1320, 
! au Il° Concile de Sens, on fait pour la première 
| fois, en France, mention de l’exposition et de la 
procession publique du Saint Sacrement. On le 
i voit, la France a beaucoup contribué, dans la per- 
sofne de ses moines, prélats et Papes, à l’établis- 
: sement dans l’Eglise de la fête si populaire du 
| Saint Sacrement. 

( 
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ACTION CATHOLIQUE 


| 1. Déviations possibles 
€t caractères fondamentaux de l'A. C. 


[ 
t: 


La Documentation Catholique a déjà publié 
(& XLIII, col. 231) la Déclaration de l’Assem- 
blée des cardinaux et archevêques de France, 
en date du 13 mars 1946, concernant la liberté 
| d'enseignement. 

: Nous reproduisons une note de la même 
Assemblée concernant les déviations possibles 
et les caractères fondamentaux de l'A. C. (1). 


h L’Action catholique est une vie. Elle est en 
perpétuel développement. Elle doit constam- 
ment s'adapter à des situations nouvelles, tout 
en conservant ses caractères essentiels, ceux 
qu'ont définis les Souverains Pontifes eux- 
|mêmes. 

Aussi, après les années de bouleversement 


L — Les déviations possibles. 


; Nous voulons avant tout mettre en garde les 
{catholiques contre les conceptions erronées ou 
éficientes de l’Action catholique. 
1° L’Action catholique n’est pas une parti- 
fcipation des laïques aux pouvoirs de la hiérar- 
chie dans sa fonction de magistère. 

Le magistère appartient en propre et exclu- 
Isivement à la hiérarchie de juridiction, 
c’est-à-dire au Pape et aux évêques, succes- 
iseurs des apôtres. Les pouvoirs de donner la 
[vie spirituelle et divine aux âmes par la fonc- 
“tion d’enseignement, le ministère sacramentel 
let le gouvernement spirituel ne peuvent pas 
être communiqués aux fidèles. j 
| L’apostolat des laïques n’est pas du même 
ordre que l’apostolat des prêtres. Il a ses carac- 
Hères propres. Les membres des mouvements 
Me l’Action catholique ne sont pas des vicaires 
laïques ; ils ont leur mission particulière et 
combien importante dans l'Eglise. 
| 2° L’Action catholique ne doït pas être con- 
‘ondue avec l’action institutionnelle d'ordre 
économique et politique dans le domaine tem- 
vorel. Elle ne doit pas engager l'Eglise dans la 
sphère des questions libres, sur lesquelles 
‘Eglise ne veut pas se prononcer. Elle doit, 
somme l'Eglise le fait, respecter l’autonomie 
le l'Etat dans son domaine propre. Elle n’a 
bas à diriger le temporel mais à l’animer. 
| L'Action catholique n'est pas une action 
temporelle ; elle n’est pas non plus une action 
pirituelle désincarnée. Elle aborde tous les 


(1) Sous-titres et note sont du document officiel, 
À 


lnnexe 6 de l'A. C. A., mars 1946. 
1 


« Action Catholique D 


problèmes humains; aucun ne doit lui 
échapper. Elle étudie et juge tous les actes 
humains. Mais ce qu’elle doit chercher direc- 
tement à poursuivre partout et à établir dans 
tout le réel humain, c’est un objet spirituel : 
le règne social de Jésus-Christ, le règne de la 
justice et de la charité. 

Chaque acte humain comprend une double 
réalité, indivisible, inséparable l’une de l’autre : 
la réalité temporelle, la réalité spirituelle. 
Cette réalité spirituelle, que l’on doit distin- 
guer, mais non pas séparer de la réalité tem- 
porelle, c’est au mouvement de l'Action catho- 
lique qu’il appartient de la faire découvrir 
à ses militants par ses cercles d’études et ses 
services, puis de leur faire porter sur elle un 
jugement personnel inspiré de leur christia- 
nisme, enfin de leur faire chercher eux-mêmes 
les solutions pratiques qui, jusque dans les der- 
nières réalisations techniques, seront éclairées 
par la doctrine chrétienne. Ceci suppose, de la 
part des laïques apôtres d’Action catholique, 
un effort laborieux, personnel, mais par là 
même éducateur et apostolique. D’une part, 
grâce à ce contact direct avec les réalités de 
la vie, ils acquièrent le sens du réel, des 
besoins de leurs milieux, de la complexité des 
problèmes de la vie sociale et de leurs respon- 
sabilités. D’autre part, cette habitude de réagir 
chrétiennement devant les faits, cette obliga- 
tion de remonter toujours jusqu’à la lumière 
de la doctrine leur font acquérir une mentalité 
chrétienne. C’est cet esprit chrétien qu’ils 
doivent faire passer dans toute leur vie per- 
sonnelle, familiale, sociale. 

Quant au domaine des réalisations tech- 
niques de l’ordre économique et politique, il 
est celui de l’action temporelle des laïques. Là, 
ils ont leur pleine initiative. Cette action est 
aujourd’hui plus nécessaire que jamais. L’Ac- 
tion catholique a préparé ses membres à la 
mener dans des organisations distinctes, sous 
leurs responsabilités. Elle doit sans cesse les 
inviter à s’y engager résolument en chrétiens. 


Il — Les caractères fondamentaux de l’A. C. 


Tout mouvement d'Action catholique doit se 
reconnaître à deux caractères essentiels : 

La responsabilité des laïques ; 

Le lien avec la hiérarchie. 

1° Les laïques doivent prendre leurs respon- 
sabilités apostoliques. Le sacré, le « religieux » 
sont le domaine propre du clergé. La vie pro- 
fane est le domaine propre des laïques. Ils ont 
la mission de la rendre chrétienne, en faisant 
pénétrer, dans toutes leurs relations sociales, 
leur vie de grâce et de charité. S'ils ne jouent 
pas ce rôle, personne ne le tiendra à leur place. 

Pour remplir cette mission apostolique à titre 
individuel, les laïques n’ont pas à attendre 
une délégation de pouvoirs il leur suffit 
d’être fidèles aux exigences de leur titre de 
baptisés et de confirmés. C’est à eux qu’in- 
combe la responsabilité de rechercher et de 
perfectionner sans cesse par leurs mouvements 
tous les moyens tendant à la rechristianisa- 
tion de leur milieu et de la société. Ils doivent 
ne pas attendre passivement des solutions 
toutes faites, mais s'engager avec intrépidité 
dans le monde au milieu duquel ils vivent 
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pour y affirmer les valeurs spirituelles de 
leur christianisme. 

2° Comme fidèles, les laïques d’Action catho- 
lique sont déjà, à l’égard de la hiérarchie, 
dans un rapport de dépendance. Ce lien n’est 
point d’ordre extérieur et purement juridique. 
C’est un lien vital : il situe les relations entre 
lashiérarchie et le laïcat sur le plan de la 
paternité et de la filiation. La hiérarchie 
exerce une paternité spirituelle, tout orientée 
vers la vie spirituelle de ceux qui, par le 
Baptême, sont devenus ses fils : elle doit être 
sans cesse en éveil pour assurer le plein épa- 
nouissement de leur liberté d’enfants de Dieu. 

Mais parce que l'Action catholique est un 
apostolat collectif et organisé par l'Eglise, il 
existe, entre les mouvements eux-mêmes et la 
hiérarchie, un autre lien, lien de subordina- 
tion et de coordination. En vertu du mandat 
apostolique qu’il détient comme successeur 
des apôtres, c’est l’évêque qui porte — devant 
Dieu, le Pape et l’Eglise — la responsabilité 
redoutable de l’organisation de l’apostolat dans 
son diocèse. « Nihil sine episcopo » : « Rien 
sans l’évêque », répètent à l’envi les Souve- 
rains Pontifes, et dans ce domaine de l’Eglise 
particulière dont il a la charge, c’est l’évêque 
qui a seul qualité pour agréer un mouvement. 
Au nom de lépiscopat qu’elle représente, 
l’Assemblée des cardinaux et archevêques 
reconnaît à un mouvement, sur le plan 
national, son caractère d’Action catholique. 
Mais, même agrégés par l’Assemblée à l’orga- 
nisation nationale de l’Action catholique fran- 
caise, les mouvements ne peuvent pénétrer 
dans un diocèse que si l’évêque a fait lui-même 
sienne cette reconnaissance. 

Le lien avec la hiérarchie est maintenu 
vivant par la présence et l’action du clergé et 
des aumôniers. Nous demandons à tous nos 
prêtres de comprendre la tâche magnifique qui 
leur incombe en ce domaine : se mettre au 
service de ces apôtres du laïcat pour les aider 
à réaliser leur vocation, respecter cette voca- 
tion particulière, ne pas se substituer à eux 
dans le domaine des applications, leur donner 
la vie sprituelle qu'ils attendent, faire passer 
et laisser’ souffler constamment l'Esprit pour 
que le mouvement reste lui-même fidèle à sa 
mission ; auprès de l’équipe d’Action catho- 
lique, le prêtre n’est ni le directeur ni le pré- 
sident : il est l’animateur spirituel, le père, 
le représentant de la hiérarchie, chargé de 
veiller à l’application de la doctrine, Il n’a 
pas à-engager l'Eglise dans les solutions ou 
les réalisations techniques. 

Peu importe le nom qui exprime ce lien avec 
la hiérarchie, dès là que cette double réalité 
est reconnue et affirmée. 

Le mot « mandat » qu’emploient plusieurs 
documents du Saint-Siège et de l’épiscopat 
français a paru définir convenablement ces 
rapports de la hiérarchie et du laïcat organisé. 


- Il ne faudrait toutefois pas lui donner le sens 


restreint qu’il a däns la langue juridique 
française. 


Le mandat est donné au mouvement (1). Il 
(1) Certains mouvements vont jusqu’à laffiliation indi- 
viduelle. Celle-ci a lieu dans une cérémonie qui souligne 
la libre adhésion au mandat collectif avec l’acceptation des 
responsabilités et rend plus sensible l’union à l’évêque. Il 
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lui assigne un champ d’action, à l’intérie Il 
duquel les laïques ont leur pleine responsa 
bilité pour rechercher les moyens nécessaire) 
à l’accomplissement de leur apostolat. La hié 
rarchie juge, d’un point de vue spirituel, | 
valeur et l’esprit des méthodes, comme aussi] 
les conséquences de leurs applications. Mail 
elle laisse aux laïques leur responsabilité dant] 
l’action et leur fait confiance. | 

Par cet acte, l’évêque associe très intimdl] 
ment le mouvement d'Action catholique, noi 
à ses fonctions hiérarchiques, mais à sa sollill 
citude pastorale, à « son activité apostolique | 
(Pie XI). Bien loin de porter atteinte à I} 


| 


dignité de leur mission propre de laïques of 
d’en modifier la nature, le mandat confère à cel} 


| 
| 


|| 


apostolat du laïcat organisé une valeur off 
cielle et un caractère public dans l'Eglise, tou} 


en le laissant dans sa ligne d’apostolat di 
laïques. 

Parce qu’elle précise et élargit les responssf 
bilités des laïques, en les élevant ainsi à un 
collaboration confiante d’esprit et de cœu} 
avec la hiérarchie, la mission qui leur esi 
confiée autorise les apôtres des mouvement 
d'Action catholique à compter sur des grâce! 
spéciales pour mener à bien leur action dan 


la mesure même de leur union à Ja! hiérarchäll 


et à Jésus-Christ. ni lk 


2. Apostolat' adapté 1 


aux conditions actuellei! 


ï 


À 
Î 


S..Em. le cardinal Suhard a reçr du Vatican À 
très importante lettre ci-dessous au sujet de 1 
J. O. C., mouvement éminemment adapté aux co 
ditions de déchristianisation du monde modern 


Cité du Vatican, le 25 juin 1946. 
EMINENCE RÉVÉRENDISSIME, 


Il m'est très agréable de faire savoir à Votre En 
nence combien Sa Sainteté a paternellement tenu compl 
de la bienveillante recommandation que votre h | 
lettre du 8 mai lui a présentée, 'en faveur de M. 
chanoine Guérin et de M. le chanoine Dewitte, aumil} 
niers nationaux de la J. O. C. française, venus accorill 
pagner à Rome M. le chanoine Cardijn après la périodl|, 
d'éloignement forcé des années de guerre. 

Le Saint-Père a daigné les accueillir d'autant mie 
qu'il ne s'était que difficilement consolé du renvoi, « 
à la déclaration de guerre, en septembre 1939, de 
pèlerinage international de la J. O. C. qu deva 
donner comme une consécration au providentie] mou 
ment de conquête chrétienne des jeunes travaille 
à travers le monde. Rentrés maintenant dans leur pa 
ces zélés aumôniers auront pu témoigner de la par 
culière bonté que leur a montrée l'Auguste Pontif 
Comme vous, Eminence, le Saint-Père ne pouvait p 
ne pas se réjouir du bilan qui était mis sous ses yeull 
après vingt ans d'un apostolat dont une {lettre de vot | 
Eminence, dans la Semaine religieuse de Paris | 
1] mai dernier, signalait les merveilleuses réalisatio | 

Devant les terrifiantes perspectives d’une propagandl| 
matérialiste et totalitaire, dont le plus clair résulta | 
selon la parole même du Pape, serait d’engendrer « ul} 
humanité dégradée et sans Dieu », on ne peut, en effd (| 
que se féliciter de voir se lever ces juvéniles légioi]l 
d'apôtres laïques qui, dans une étroite union avec le 
clergé, savent prendre la responsabilité de leurs milieil| 


il 


È 


n’y a rien là que de très louable, pourvu que les rites im | 
ginés à l’occasion de cette cérémonie ne prennent pas | 
caractère d’une sorte de réception d’un ordre mineurs à | 

0/00 IE 
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respectifs et travaillent ainsi à rebâtir la société sur le 
Zhrist. 

Les fruits qu'a portés cette formule d’apostolat sont 
xop visibles à tous les yeux non prévenus pour qu’on 
f PA douter qu'elle ne soit éminemment adaptée aux 
conditions de déchristianisation du monde moderne. 
Jn ne peut donc que souhaiter voir l'idée qui a fait 
es preuves en gique, en France et ailleurs, ren- 
sntrer auprès de la hiérarchie des différents pays l’ac- 
ueil qui lui permettra de donner toute sa fécondité 
ct de s'organiser progressivement sur le plan inter- 
lational où se poseront de plus en plus tous les pro- 
hlèmes concernant le monde ouvrier. 

Il faut souhaiter aussi que des prêtres de plus en 
us nombreux, comprenant cette mission, puissent se 
jonsacrer sans réserve à l'important ministère d'assis- 
ant ecclésiastique de l’Action catholique ouvrière. Cela 
xige de leur part, comme de la part de leurs supé- 
‘leurs, un effort d'adaptation, de compréhension, de 
coordination, qui, tout en respectant foncièrement les 
ègles traditionnelles du droit public de l'Eglise, sache 
ussi trouver les formules et les méthodes correspondant 
Lux besoins nouveaux et aux nécessités nouvelles. Mais, 
, cet égard, qui niera que l'Action catholique, à l’avant- 
yarde de laquelle la se O. C. s’est placée d'emblée, 
1e réponde RTS, 1 appels pressants des diffé- 
lents secteurs sociaux assoiffés de vérité et de charité 
-hrétienne ? 

, En faisant des vœux pour que, sous la protection tuté- 
aire de la hiérarchie, la J. O. C. se développe «t 
‘étende de plus en plus, Sa Sainteté se plaît à renou- 
ler à cette portion choisie de son universel troupeau 
es plus affectueuses bénédictions. 

Très heureux et très honoré de m'acquitter d’un si 
éconfortant message, Je vous prie, Eminentissime 
Seigneur, d'’agréer l'hommage de la profonde véné- 
ation avec laquelle, en baisant votre pourpre sacrée, 
’ai l'honneur de me redire, de votre Eminence Révé- 
endissime, le très humble, très dévoué et très obéissant 
erviteur in Christo. J. B. Montini. 


3. Pour le 20° anniversaire 
de la 3. 0. C. | 


A l’occasion du 20° anniversaire de ta fondation 
le leur Mouvement, S. Em. le cardinal Suhard 
adressé le 23 avril 1946 aux dirigeants et diri- 
eantes de la J. O. C. et de la J. O. C. F. la lettre 
ï-dessous. 11 y souligne les résultats obtenus en 
es vingt années durant lesquelles la trouée a été 
aite. Il note l’influence que la classe ouvrière aura 
lans l’édification du monde moderne. Il félicite les 
leux mouvements de leur « union fraternelle au 
jein de PA. C. J. F. avec les autres milieux 
lOCIAux ». 


Lettre de S. Êm. le-cardinal Suhard ® 


, CHERS DIRIGEANTS ET DIRIGEANTES, 

| Voici que vous maïrchez vers le 20° anniversaire 
le votre mouvement, ce mouvement qui a fait 
iaître tant d’espérances et qui est en train de les 
‘éaliser, en dépit de telles difficultés. 

Vous avez fait parvenir à ma connaissance que 
ous voulez attendre, pour faire de grandes mani- 
festations, que les difficultés matérielles soient 
noins grandes. Cest sagesse. à 
|. Vous allez donc marquer cette année du 20° anni- 
rérsaire en poussant plus à fond les problèmes 
irgents de votre jeunesse ouvrière, jusqu’à des 
‘éformes profondes. 

Vous avez résolu aussi d’accélérer l’adaptation 
| chaque Âge : adolescents, jeunes, aînés, toujours 
n vue de former un solide laïcat ouvrier capable 
le prendre ses responsabilités propres. 


- (1) Semaine religieuse de Paris (11. 5. 46). 
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Ce n’est pas sans émotion que j'évoque ces vingt 
années d’efforts magnifiques. Vous êtes les pre- 
miers à en souligner les déficiences ; mais il est 
vrai, également, que vous n’avez pas toujours ren- 
contré la compréhension nécessaire. 

Et pourtant, les résultats sont déjà, j’ose le dire, 
extraordinaires, pour cette première étape de votre 
histoire. 

A l’appel de M. Cardijn, auquel nous ne dirons 
jamais trop notre reconnaissance, de très humbles 
jeunes travailleurs ont donné l’exemple. En union 
avec la hiérarchie, ils ont résolu, dans l'Eglise du 
Christ, de prendre leurs responsabilités — irrem- 
plaçables — afin que le monde ouvrier, dans ses 
membres comme dans ses structures, soit bâti sur 
l'Evangile de Notre-Seigneur. À Paris, M. Cardijn 
trouva, dès la première heure, des auditeurs atten- 
tifs, parmi lesquels nous voulons rappeler, en pre- 
mier lieu — à l’occasion de ce 20° anniversaire, 
— le nom de M. l’abbé Guérin. Vicaire à Clichy, 
il avait entendu, de son côté, l’appel de la classe 
ouvrière ; il s'était penché sur elle, il avait perçu 
tous les battements de son cœur. Il n’a cessé, 
depuis, de se donner à elle. De ce dévouement et 
de cette flamme qui se communiqua par la suite 
à d’autres prêtres et militants laïques, est née la 
Jeunesse ouvrière chrétienne de France qui, unie 
à celle de Belgique, totalisa pendant quelque 
temps, puis étendit au monde entier, le mouvement 
ouvrier catholique. 

En moins de vingt ans, une trouée a été faite, de 
sorte que vous êtes reconnus, acceptés. Des chefs 
formés dans votre mouvement sont devenus des 
hommes, ont fondé des foyers ouvriers, véritables 
assises du relèvement de leur milieu. Ils ont mérité 
la confiance des masses. Ils se multiplient. Ils crée- 
ront la compréhension nécessaire et ils réaliseront 
les espérances que vous avez fait naître. 

On a suivi votre exemple. De jeunes paysans, de 
jeunes bourgeois ont réalisé dans leur milieu ce 
que vous avez fait dans le vôtre. Et déjà des 
mouvements adultes correspondants se développent 


‘vigoureusement. 


Du monde entier on s’intéresse aux principes 
qui vous ont décidés à vous donner. L’idée du 
laïcat est en marche, elle est irrésistible. Savez- 
vous que c’est à vos humbles débuts qu'est due 
surtout la promotion effective du laïcat dans 
l'Eglise ? 

Certes, cet effort n’en est qu’à ses débuts. Mais 
il est vrai. Et il est sûr. 

Depuis vingt ans vous avez toujours été à la 
pointe du combat. Vous avez eu à résoudre, en 
prenant vos responsabilités de laïques, des pro- 
blèmes délicats, difficiles. Je tiens à le reconnaître, 
vous les avez résolus avec une doctrine sûre, dans 
le véritable esprit de l’Eglise et en union profonde 
avec la hiérarchie. 

Grâce à un esprit surnaturel que j’aime à sou- 
ligner, rien ne vous a découragés, ni les difficultés 
ni les incompréhensions. Et vous qui êtes du 
Christ et de son Eglise, vous savez que tout ce 
qui est authentiquement apostolique ne peut se 
réaliser sans souffrances, sans contradictions. Com- 
bien je vous félicite de votre esprit surnaturel ! Il 
contient des promesses magnifiques pour la notü- 
velle étape que vous commencez, qui sera plus 
féconde encore, mais aussi accompagnée d'épreuves. 

Vous avez été des réalistes. Vous avez cru à cette 
classe ouvrière, à son existence, à ses problèmes, 
à ses justes aspirations. Vous:avez cru en son 
avenir ! car elle aura une influence prépondérante 
dans l'édification du monde moderne qui se 
cherche. 

Vous avez eu, en chrétiens, un amour ardent 
de votre monde ouvrier. Cet amour a été la source 
de votre don de vous-mêmes. C’est là votre mys- 
tique ouvrière ; elle a été de bon aloi. î 

Et je tiens à vous féliciter aussi de votre union 
fraternelle au sein de l’A. C. J. F. avec les autres 
milicux sociaux. L’A C. J. F. dont vous êtes 
partie constitutive, donne le spectacle de ce que 
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serait une société bâtie sur le Christ. On y voit 
que la spécialisation, quand elle est poussée à fond, 
unit vraiment, bien loin de diviser. 

A l’occasion de cette année du 20° anniversaire 
et de l’effort que vous allez entreprendre pour mul- 
tiplier et former des militants, je remercie mon 
clergé de l’aide qu’il vous a apportée. Je le féli- 
cite de comprendre votre responsabilité et de la 
rendre possible, par la vie spirituelle et la doc- 
trine qu’il vous donne. Je vous félicite de com- 
prendre, vous aussi, la tâche unique de ce clergé 
auprès de vous, afin que l’esprit du”Christ anime 
toute votre action. 

Nos prêtres continueront plus que jamais. Ils 
sont convaincus de l’urgente nécessité du lJaïcat. 
Ils sont convaincus, mais ils sont très surmenés, 
vous le savez. Aussi, je compte, cette année encore, 
spécialiser quelques prêtres qui pourront ainsi 
rendre plus facile cette collaboration du clergé 
paroissial. 

Ou bien le laïcat d’Action catholique, respon- 
sable du monde à bâtir sur le Christ, sera fort 
et universel, et alors, on pourra espérer un pro- 
grès considérable du christianisme. 

Ou bien ce laïcat serait trop faible. Et alors, ce 
ne serait pas la doctrine du Christ qui serait 
transformée en vie. C’est l’erreur qui s’incarnerait 
toujours davantage. La restauration du monde 
dans le Christ serait repoussée de plusieurs siècles 
peut-être, sans compter les catastrophes qui s’abat- 
traient sur une humanité qui serait, de fait, sans 
Dieu, parce que les chrétiens n’auraient pas été 
présents pour assumer l'orientation d’une évolu- 
tion sans précédent dans l’histoire. 

Telles sont, chers Fils et chères Filles, les 
pensées que je vous livre en cette année jubiliaire. 
Dictées-à mon esprit par un passé dont je salue la 
fécondité, elles sont aussi un prélude. Car la réno- 
vation déjà opérée par'vous est la plus sûre pro- 
messe d’un avenir qui ne se présente pas sans 
nuages, mais qui offre aussi les plus belles espé- 


rances ! Dans cette ferme conviction, je vous bénis 


de tout cœur. f EMMANUEL, cardinal SUHARD, 


%. L’action de Faumônier jociste 


La semaine jociste d’études internationales a eu 
lieu à Bruxelles, à la centrale jociste, du 23 au 
30 juin. C’est une date importante dans l’histoire 
du mouvement jociste. C’est le vœu de Sa Sainteté 
le Pape Pie XII, qui recommandait avec tant d’in- 
sistance aux aumôniers généraux de la J. O. C. 
de Belgique et de France « de sauvegarder à tout 
prix l'unité entre les mouvements jocistes des 
divers pays », qui devient une réalité. 

I1 y avait une centaine de délégués d’Italie, de 
Pologne, d'Autriche, de Hollande, du Luxembourg, 
d'Afrique du Nord, du Congo, de Suisse, d’Indo- 
chine, de Tchécoslovaquie, d'Angleterre, d'Irlande, 
d’Ecosse, d'Amérique, de France et de Belgique 
qui se penchèrent sur les problèmes targiques de 
la jeunesse ouvrière et sur la solution que la 
J. O. C., par sa mystique, épanouie dans les mili- 
tants, par ses méthodes d’action et par son orga- 
nisation apostolique, veut y apporter. 

La division des délégués en sections diverses 
permit à tous les participants d'aborder les ques- 
tions soulevées par les divers rapporteurs en vue 
de chercher les adaptations pratiques qu’imposent 
les problèmes concrets de la vie des J. T. (jeunes 
travailleurs) des divers pays. 


Chaque jour avait lieu, de 2 heures à 3 h. 30, 
une réunion des aumôniers nationaux qui avaient 
accompagné les délégués. C'était là l’occasion de 
revoir ces problèmes agités dans les diverses séc- 
tions sous l’angle de notre responsabilité sacerdo- 
tale, De cet échange de vues se dégageaient des 
conclusions précises sur l’action de l’aumônier 
jociste. 

1° Le prêtre qui veut être animateur de l’A. C. 
dans la classe ouvrière doit découvrir et com- 
prendre à fond le problème de la jeunesse salariée. 
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I1 est impuissant pour son rôle dans VA. C.! 
s’il ne fait pas d’abord cette découverte et s’il 
la renouvelle pas sans cesse, Il doit voir, sen 
réaliser les problèmes concrets qui se posent à { 
intelligences, à ces cœurs de 14 à 25 ans : il di |- 
les pénétrer et y réfléchir avec eux, savoir fl 
eux comment se posent à eux ces problèmes jo 
naliers de leur vie familiale, professionnel 
récréative et sentimentale. C’est à cette condità 
qu’il pourra refaire des intelligences et des cœv 
chrétiens et rendre les J. T. conscients de la valda 
surnatturnelle de leur vie, qui doit les porték 
à épanouir en eux et autour d’eux cette vie st] 
naturelle et divine. Li: 

2° Le prêtre doit les armer pour leur apostol k 
propre et irremplaçable dans leur milieu. |lt 
doivent être éclairés et soutenus par cette vérilf. 
qu’il leur apporte et la vie divine qu’il a le paf 
voir de leur communiquer en vue de refaire ul 
société chrétienne, une société où il soit possikk 
à la masse de vivre une Vie chrétienne. Ceci sul] : 
pose que notre action sacerdotale rejoigne le pliff& 
de Dieu, la volonté de Dieu par rapport à la x]ÿ 
journalière qui leur est imposée, dans le miliif 
où la Providence les a placés. Le prêtre doit, poil! 
cet apostolat des laïques, se servir de leur vie el] | 
même comme un moyen d’apostolat irremplaçab ge" 
en la transformant en instrument d’actic 
apostolique, en une offensive d’influence chrétien 
sur leurs camarades et sur le milieu tout enti 
pour que celui-ci favorise l’ascension de toute 
masse qui y vit avec le militant. 

3° Le prêtre doit enfin animer toute l’organis| 
tion où ces laïques « entre eux, par eux, poli 
eux » entreprennent une triple forme d’activitdk 

a) Celles « qui se font au dehors » par di 
visites, des ventes de journaux, etc., pour étab}} 
le contact avec la masse d’un quartier ou d 
autre milieu. Ces activités ont, par elles-mêm 
une portée éducative, et sont l’occasion de convd};, 
satoins relevantes et d’influence profonde. à 

b) Celles qui se font dans le mouvement et qi, 
constituent un entraînement du sens de la respoï{f! 
sabilité qu’ils devront exercer dans les problèmit 
même de la vie. Les réunions du mouvement sol 
indispensables pour animer tout ce travail que {|} 
vie impose. | 

c) Les services i répondent à des besoins dl}: 
vie et les démarches près des responsables, qi 
permettent de suggérer à ceux-ci ce qui favoriseil} 
la montée de la masse vers Notre-Seigneur. pl 

4° Toute cette action apostolique n’est pas arbi 
traire, mais elle est une réponse concrète aux re] 
ponsabilités providentielles . de ces ce laïqu M} 
que tout le clergé doit former pour que l’influendil 
la pensée, les sentiments du Christ, par l’Eglis 
pénètrent tous les aspects de cette vie profane 
transforment tous les milieux de vie. 

Pour être le révélateur du monde invisible, 
prêtre doit comprendre ce inonde visible pour 1 
donner un sens et établir des communautés chr!f 
tiennes vivantes et missionnaires. | 

5° Cette conviction au sujet du rôle irrempl la 
çable du laïcat dans le monde ouvrier, comni} 
dans tous les autres milieux sociaux, doit être celMk 
de chaque prêtre. L’abandon de la masse ouvriéil} 


L 
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ne cessera que si le clergé se donne à cette tâcHAl 
si délicate et si difficile, mais si mécessaire, Gif 
la formation du laïcat, L’Action catholiqu! | 
affirme le Pape, est aussi indispensable à l’heuail 
actuelle que le ministère sacerdotal lui-même. L 
Dans cette perspective, les aumôniers ont étudil 
les moyens (revues, lettres de pastorale, contac 
personnels des aumôniers avec leurs confrères dl} 
des dirigeants laïques bien formés -avec le clergil 
réunions sacerdotales, etc.) de promouvoir, dans 
clergé et dans les Séminaires, cette conviction. 


» . | 
Ces échanges de vues laissent dans le cœur d 


‘ceux qui ont eu la grâce de vivre ces journée} 


une espérance immense sur l’extension du règni} 
de Notre-Seigneur Jésus-Christ dans la masse dé 
jeunes travailleurs du monde entier. A, D. 


OPEN: 4 


\| QUESTIONS ACTUELLES 


| — Assemblée constituante française 


Élection du président de l'Assemblée. 


} C’est à la séance du 14 juin 1946 que la nou- 
telle Assemblée Constituante française, élue 
1 2 juin précédent, a procédé à l’élection de 
{on bureau. 

, [ Voici le résultat du scrutin pour la nomina- 
“kon du président de l’Assemblée nationale 
‘onstituante. Seul M. Vincent Auriol, du parti 
“jocialiste et ancien président de l’Assemblée 
Mrécédente, était candidat (1) : 

ombre DERVO LANDES TR AR Tree eee . 536 
Hitetins#blancs ou nuls 1er 00.1: 42 
|Ont obtenu : 


it L'élection du nouveau président du gouver- 
\bement provisoire de la République a eu lieu 


”h la séance du mercredi 19 juin 1946. 


qi) | Discours de M, Vincent Auriol. 


‘Tout d’abord M. Vincent Auriol, président, 
‘mercie l’Assemblée pour l’élection du bureau 
| où figurent largement, dans une fraternelle 
ollaboration, toutes les nuances d’opinion, les 
axkprésentants de ia France d’outre-mer, et 
‘ussi une charmante collègue dont la présence 
“! ce fauteuil consacrera définitivement les 
roits trop longtemps méconnus de la femme 
ÿançaise » (2). 
| Il remercie aussi personnellement, en rappe- 


» 


#èrement touché, de notre éminent collègue 
rancisque Gay et de ses amis ».e 

10 ; 

HL’œuvre constitutionnelle, poursuit M. Vincent 
“luriol, est l’objet principal de votre mandat. Au 
lus tôt, donnez un statut définitif à la Répu- 
lique. Le peuple se lasseraït de trop fréquentes 
Ilyitations électorales. Dirigée par des gouverne- 
illents sans plan de longue haleine et sans durée, 
. restauration du pays serait gravement compro- 
jllise, et, à l’heure où se construit péniblement la 
aix, que vaudrait notre influence dans le monde 
‘} des puissances alliées n’avaient devant elles 
une France sans cesse secouée par des fièvres 
blitiques ? 

} Après avoir rappelé les principes que le 
euple entend voir fixés dans la Constitution, 
[. Auriol poursuit : 


‘IL vous appartiendra donc, mes chers collègues, 
‘établir le jeu « harmonique et complémentaire >» 


] 


(1) Cf. Journal Officiel, « Débats » (15. 6 46.) 

(2) 11 s’agit de Mme Madeleine Braun, députée commu- 
ip, : ; 

iste, élue parmi les six vice-présidents de l’Assemblée le 
ÂL juin, Voici les cinq autres vice-présidents : M. Yvon 
flelbos (rad-soc.), Fernand, Bouxom (M. R. P.), Jacques 
Huclos (com.), Joseph Laniel (P. R. L.), et Henri Teitgen 
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des organismes constitutionnels dont chacun, dans 
sa fonction, doit respecter et exécuter la volonté du 
peuple. 

Enfin, la nécessité apparaît à tous de tenir la 
magistrature indépendante des partis et des for- 
mations sociales. Par une modification judicieuse 
du Conseil supérieur de la magistrature, l’indé- 
pendance de celle-ci pourra être garantie contre 
les influences politiques individuelles ou collec- 
tives, et contre celles du pouvoir exécutif dont, 
naguère, elle dépendait exclusivement. 

Sur tous ces principes, il est possible d'établir 
un projet susceptible d’obtenir l’adhésion d’une 
très forte maïjorité de l’Assemblée et l’acquiesce- 
ment quasi unanime de la nation, Il suffit que 
vous restiez fidèles à la volonté d’union que vous 
avez affirmée. 


L’orateur rappelle que les partis politiques 
sont nécessaires, mais que leur action doit être 
subordonnée à l’intérêt national. Les combats 
sans noblesse affaiblissent la République. 

Puis il rend hommage au grand Résistant 
de France, le général de Gaulle, et à l’esprit 
de la France résistante qui doit inspirer encore 
maintenant les travaux de l’Assemblée. 


FAllocution de M. F. Gouin. 


M. Félix Gouin, dans son allocution, déclare 
« que le gouvernement, unanime, tient à s’asso- 
cier à l’'émouvant hommage que vient de rendre 
le président à celui qui doit à sa foi indomp- 
table et à sa clairvoyance patriotique d’être 
désormais, dans notre histoire, le « premier 
Résistant de France ». (Vifs applaudissements 
à gauche, au centre et à droite.) 


Ce fut le mérite incomparable de Charles de 
Gaulle de dire « non » au destin qui nous sem- 
blait promis et d’incarner en lui, en cet instant 
pathétique, la prodigieuse volonté de vie de notre 
peuple. 


L'élection du nouveau président. 


Après l’expédition de diverses affaires, 
l’ordre du jour appelle l’élection du président 
du gouvernement. 

M. de Menthon et ses collègues du M. R. P. 
proposent la candidature de M. Georges 
Bidault, ; 

M. HERRIOT déclare au nom du groupe 
radical et radical-socialiste : 


Ce groupe ne se reconnaît pas le droit de faire 
obstacle à la désignation de M. Georges Bidault. Il 
s’y associera donc, étant entendu que cette déci- 
sion ne comporte de sa part ni un engagement 
pour l’avenir, et en particulier un engagement de 
collaboration, ni une adhésion au régime actuel, 
que nous condamnons plus que jamais en présence 
de l’expérience nouvelle que nous en faïsons. 


Au nom du groupe démocratique et socia- 
liste de la Résistance, M. JACQUES BAUMEL 
déclare que son groupe apportera son vote à la 
candidature de M. Bidault : ‘: 


Sans pour cela préjuger l’avenir et en réservant, 
au contraire, sa liberté totale. 


Au nom du groupe communiste, M. JACQUES 
DucLos commence par déclarer que ce n’est 
pas de sa faute si l’on doit, pour la troisième 
fois, procéder à une élection « provisoire ». 
Nous serions dans une autre situation si la 
France avait voté « oui » le 5 mai, « mais nous 
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nous inclinons en républicains conséquents 
que nous sommes ». 


Nous sommes prêts, nous, communistes, à faire 
les transactions nécessaires pour aboutir vite, 
maïs, pardon ! il y a des points sur lesquels nous 
ne transigerons pas. Nous ne transigerons pas sur 
les problèmes de la laïcité, sur les droits écono- 
miques et sociaux, sur les pouvoirs de la deuxième 
Assemblée, sur les pouvoirs du président de la 
République. 


L’orateur s’élève contre l’ « attentat fasciste » 
qui a eu lieu contre le siège du parti commu- 
niste (1). Il rappelle ensuite qu’en novembre 
et en janvier dernier, alors que le parti com- 
muniste était en tête, « on ne nous a pas 
soutenus lorsque nous revendiquions la pré- 
sidence du gouvernement ». 


Nous sommes en présence d’une candidature, 
d’une seule candidature jusqu’à présent : c’est 
celle d’un homme très sympathique, dont per- 
sonne ne songe à nier les mérites. 

Ce n’est pas à cet homme, malgré toute la sym- 
pathie qu’il peut inspirer, que nous avions pensé 
comme candidat ; c’est à la reconduction du gou- 
vernement d’hier, qui expédie maintenant les 
affaires courantes, que nous avions songé. Nous 
avions pensé, au fond, que nous serions amenés 
aujourd’hui à renouveler purement et simplement 
le vote de janvier dernier, quitte au président que 
nous aurions élu à arranger les choses, à revoir 
son gouvernement au mieux. < 

Mais que voulez-vous ! Il ne peut y avoir de 
candidat contre son propre gré, et nous ne pouvons 
pas voter pour un candidat qui refuserait de 
l'être. 

Voilà pourquoi, Mesdames, Messieurs, nous 
sommes dans une situation telle que nous ne pou- 
vons pas voter pour le candidat qui avait nos 
préférences. 

Cependant, en ces heures difficiles, nous sommes 
soucieux de ne pas gênér la recherche d’une solu- 
tion qui serait la moins défavorable aux intérêts 
du pays. 


Je déclare donc, au nom du groupe communiste, . 


que nous ne présenterons pas de candidature 
contre celle de M. Georges Bidault. 

Nous savions d’ailieurs que la candidature que 
nous pourrions présenter n'aurait pas de chance 
de succès. Aussi avons-nous préféré éviter de faire 
un geste platonique. Nous n’opposerons donc pas 
de candidat communiste à M. Georges Bidault, can- 


 didat du Mouvement républicain populaire, fai- 


sant ainsi passer avant toutes autres considéra- 
tions l’intérêt supérieur de la France et de la 
République. 


Au nom du parti socialiste, M. EpouarD 
DePprEux regrette qu’il n’y ait pas de candidat 
socialiste. 


Mais nous sommes des démocrates conséquenis 
et nous le sommes depuis toujours, déclare-t-il. 
La démocratie pour nous n’est pas une attitude 
provisoire, ce n’est pas une habileté tactique, c’est 
le fondement même de notre doctrine. 


(1) I s’agit d'événements qui se sont produits le 18 juin, 
vers minuit ; 300 personnes environ, fêtant l'anniversaire 
du 18 juin, se dirigeant en cortège vers l'Opéra, furent 
dispersées par la police. 

A la suite de cette échauffourée, plusieurs d’entre eux 
se portèrent vers le siège du parti communiste, carrefour 
Châteaudun, brisèrent les vitrines de l'immeuble, déro- 
bèrent des livres et brochures qui furent brûlés sur place. 

Les vitrines du journal Front National furent également 
brisées par d’autres manifestants. 
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I regrette le verdict du 5 mai et déclaré 


M. Bidault appartenant à un parti qui a obte!] 
un incontestable succès devant le suffrage La 
versel et étant seul candidat à la présidence 
gouvernement, sans se demander si le ministék 
Bidault est aujourd’hui la meilleure solution pe 
sible ou si c’est un mal nécessaire (applaudisi} 
ments à gauche), car ce sont là des conceptia} 
purement métaphysiques qui mont rien à ve 
avec la politique, le groupe socialiste, prenant $| 
responsabilités, votera pour M. Bidault. | 

Au moment où nous ne voulons pas prendre || 
direction gouvernementale, parce que le suffre 
universel ne nous à pas donné l’autorité que na 
lui demañndions, ce serait une grosse faute con 
la démocratie et contre la nation elle-même de |! 
pas donner, à ceux qui acceptent toutes les respa 
sabilités, toutes les chances possibles de men 
à bien de difficiles négociations en vue de la co 
titution du gouvernement. | 

Mais loyal, pleinement loyal, je veux di 
à M. Bidault et à ses amis que notre vote d’aujou 
d’hui signifie simplement : Vous êtes candidat à, 
présidence du gouvernement. Négociez et reve 
le plus tôt possible devant l’Assemblée avec 
gouvernement composé sur un programme bi 
défini ! 

Participerons-nous à votre gouvernemen 
Est-ce que nous vous soutiendrons ? Est-ce 
nous vous combattrons ? Je n’en sais rien. 
dépendra essentiellement de la majorité Sk 
laquelle le gouvernement s’appuiera et de son px 
gramme. 

En ce qui concerne la composition même 
gouvernement, nous demandons qu’il puisse co 
prendre tous les républicains et tous les dém 
crates qui ont contresigné le programme du 
seil national de la Résistance, qui ont toujours 
fidèles, non seulement à sa lettre, mais à son esp 
notamment en préconisant devant le corps él 
toral et en votant la nationalisation des gran! 
monopoles de fait et des industries-clés. ! 

Sur le programme même du gouvernement, 
poserai d’abord, au nom de mes amis, une conc 
tion négative. Nous pensons, aujourd’hui plus q 
jamais, que la laïcité de l’Etat et celle de lé 
sont les garanties mêmes du maintien des libe 
républicaines et de la paix religieuse, auxquell! 
nous sommes passionnément attachés. 

Il n’est pas besoïn, je pense, de répéter ici q 
toute entreprise directe ou indirecte, si timi 
soit-elle, d’étteinte à la laïcité fondamentale 
l'Etat et de l’école trouverait le parti sociali 
irréductiblement dressé contre elle. 


Répondant à une affirmation de M. Jacqu: 
Duclos sur l’unité du parti socialiste et du par 
communiste, M. Depreux déclare : 

Nous sommes prêts à lui dire pour quelles ra 
sons, qui ne dépendent pas de nous, cette uni 


ouvrière appelée de tous nos vœux est, hélas 
aujourd’hui impossible. 


M. RAMARONY, au nom du P. R. L., s’élè: 
contre « un attentat qu’il convient de flétrir 
et demande au gouvernement de prendre di 
sanctions exemplaires. Il déclare : « Not 
voterons pour M. Georges Bidault, exacteme 
pour les raisons qui ont été si claireme: 
définies, en quelques mots, par M. le préside 
Herriot. » : 

Un candidat se présente, le Mouvement. républ 
cain populaire est prêt à assumer les responsab 
lités du pouvoir. Nous voterons pour lui. Ma 
nous attendrons de connaître la composition € 
gouvernement et son programme pour définir l’a 


titude que nous croirons conforme à l’intér 
supérieur de la nation. 
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| L’Assemblée passe ensuite au vote. 
Voici le résultat du scrutin : 


IRD re de PVOIARES UNIL Ne ne 545 
RER TSH DIANCS; US HU AN RS (ER Ses 161 (1) 
üuifrages exprimés. .:.,..1.:.,.0 _ SRGNE SU 384 


| M. Georges Bidault : 


k Dans le présent scrutin (2) : 


M. Couston, porté comme « n’ayant pas pris part 
u vote », déclare que son intention était de voter 
di pour M. Georges Bidault ». 

il MM. Binot, Capdeville, Chatagner, Courtois, 
|edru, Pouyet,. portés comme « s’étant abstenus 
olontairement >», déclarent avoir voulu voter 
. pour M. Georges Bidault ». 


384 suffrages. 


IL — Constitution 
, du ministère Georges Bidault 


Elu président du gouvernement de l’Assem- 
liée constituante, le 19 juin, M. Georges 
‘bidault commença aussitôt les consultations 


ïour former le nouveau gouvernement (3). 


ilé, 23-24, 6. 46) : 

illonsieur le président du gouvernement provisoire 
de la République française. 

MONSIEUR LE PRÉSIDENT, 


Au cours de nos divers entretiens, nous vous 


kivons rappelé que le parti communiste français 


st fermement décidé à prendre au sein du gou- 
krnement toutes les responsabilités découlant 
our lui du scrutin du 2 juin. 


| chaque travailleur et à sa famille la sécurité, 
1 dignité et la possibilité d’une vie pleinement 
umaine », les candidats communistes se sont pro- 
oncés au cours de leur campagne électorale pour 
augmentation générale des salaires, traitements 
It retraites défendue par la C. G. T. et aussi, sous 
fautres formes, par la C. F.T. C. 

à Les communistes entendent respecter leurs enga- 
lements ; c’est pourquoi le Comité central de 
otre parti, réuni les 15 et 16 juin, adopta une 


ement de demain devra faire droit aux légitimes 


evendications des travailleurs, face à un grand 
’'latronat qui continue à faire passer ses intérêts 


tous les 


: , « Débats», 20. 6. 46, p. 2 551. 

sl (8): On sait que M. Georges Bidault a dû mener de 
{lront la formation de son Cabinet et les travaux de la Con. 
’férence des quatre ministres des Affaires étrangères des 
btats-Unis, de l'Angleterre, de l’U. R. S. S., pour la pré- 
laration du traité de paix avec l’Italie, l’Allemagne, etc., 
lui se tenait au Palais du Luxembourg. 

Il L 


CT PS 
WE 
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égoïstes avant l'intérêt de la France et la néces- 
sité de la reconstruction nationale. » 

Alors que, par rapport à 1938, les salaires sont 
au coefficient 3 pour Paris et 4 pour la province, 
l'indice des prix de détail est de 5,47. Il s’agit là 
des prix officiels, et la hausse réelle du coût de 
la vie est de beaucoup supérieure. Personne ne 
conteste le fait que le niveau de vie des travail- 
leurs salariés n’a cessé de diminuer. 

Au blocage des salaires, décidé par le gouverne- 
ment du président Félix Gouin, devaient corres- 
pondre le blocage des prix, la réduction des marges 
bénéficiaires d’intermédiaires trop nombreux, la 
répression sévère du marché noir. , 

Force est de constater que les prix n’ont pas été 
bloqués, mais qu’ils ont augmenté, comme ont 
augmenté les profits industriels et commerciaux, 
tandis que le marché noir est plus florissant que 
jamais. 

La classe ouvrière, sévèrement atteinte dans ses 
moyens d’existence, a cependant fait un magni- 
fique effort qui a permis de doubler en un an la 
production de notre pays. 

Dans de telles conditions, il ne nous paraît pas 

possible de ne pas faire droit aux légitimes reven- 
dications des travailleurs. C’est tout à la fois une 
question de justice, de production et de défense 
de la démocratie, car on ne peut rassembler les 
masses laborieuses autour de la République que si 
l’on tient compte de leurs besoins et de leurs 
droits. 
Bien entendu, nous savons que l’augmentation 
générale des salaires, traitements et retraites ne 
saurait se séparer du problème des prix, de la 
production et de la stabilité monétaire dont nous 
avons toujours eu le souci. 

On peut envisager la constitution d’un orga- 
nisme chargé d’étudier ces problèmes et compre- 
nant des représentants des organisations syndicales 
ouvrières patronales et paysannes, d'autant plus 
que la question des prix agricoles est également 
posée. Mais en tout état de cause une augmenta- 
tion générale et immédiate des salaires, traite- 
ments et retraites nous apparaît nécessaire. 

C’est essentiellement sur ce point que notre 
bureau politique désirerait recevoir de votre part 
des assurances précises permettant à notre parti 
de participer à l’application d’une politique con- 
forme aux intérêts inséparables des maïsses labo- 
rieuses et de la République. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’assu- 
rance de notre haute considération. 

MAURICE THOREZ, secrétaire général du P. C. F. 


JAcQuEs DucLos, président 
du groupe parlementaire communiste. 


Réponse du président du Gouvernement. 


Voici le texte de la réponse de M. Georges 
Bidault à la lettre ci-dessus (cf. aube, 
24, 6. 46) : 


MES CHERS COLLÈGUES, 


Votre lettre du 22 juin confirme la décision du 
parti communiste de prendre sa part des respon- 
sabilités gouvernementales, 

J’enregistre cette décision avec d’autant plus de 
satisfaction que vous invoquez à cette occasion 
l’esprit de la Charte de la! Résistance, qui est mon 
guide dans l’accomplissement de la mission dont 
l’Assemblée nationale constituante m'a fait l’hon- 
neur de m’investir. 

Fidèle à cet esprit, le futur gouvernement devra 
préparer le relèvement durable du pouvoir d'achat 
de toutes les classes laborieuses. 

Ce résultat ne peut être obtenu, tous en con- 
viennent, que dans la stabilité de la monnaie et 
par le développement de la production. Cette préoc- 
cupation devra orienter les travaux de la Confé- 
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rence économique que nous avons proposée et 
dont vous acceptez l’idée. 

Cette Conférence groupera les représentants des 
Confédérations ouvrières, agricole, patronale, 
autour des ministres compétents. 

Le but sera de reconsidérer dans son ensemble 
le problème des salaires, des traitements et des 
prix industriels et agricoles, en fonction de la pro- 
duction, afin de parvenir à une amélioration géné- 
rale des conditions de vie de tous les salariés. 

Cependant, sans préjuger les résultats de cette 
Conférence, des mesures immédiates et générales 
doivent être prises afin de répondre à toutes les 
exigences vitales des travailleurs, des retraités, 
des pensionnés et des familles. 

Le futur gouvernement sait qu’il pourra compter 
sur la compréhension et l'esprit de solidarité 
nationale dont ont fait preuve depuis la libéra- 
tion l’ensemble des travailleurs des villes et des 
campagnes, 

Lentement, mais sûrement, la France remonte 
la pente. Parvenue au moment où se dessine clai- 
rement la renaissance du pays, nous avons le 
devoir de rester unis pour l’amener jusqu’à bon 
terme, c’est-à-dire jusqu’au moment où nous pour- 
rons assurer à chaque Françaïs et, en particulier, 
«< à chaque travailleur et à sa famille, la sécurité, 
la dignité et la possibilité d’une vie pleinement 
humaine ». 

Sur cette route longue et difficile, j'appelle tous 
les républicains à franchir une étape nouvelle. 

Je vous prie de croire, mes chers collègues, aux 
assurances de ma haute considération. 


| Échange de notes. 


D'autre part, recevant le dimanche 23, 
MM. Thorez et Duclos, le président leur a 


remis la note suivante dans laquelle se trou- 


vait derechef précisée sa position sur le pro- 
blème des salaires (cf. aube, 24. 6. 46) : 


Il apparaît que les mesures destinées à amé- 
liorer le pouvoir d’achat des salariés et des fonc- 
tionnaires ne devront accroître la charge globale 
actuelle des salaires et des traitements de plus de 
15 %, tant pour les finances publiques que pour 
l’économie générale. 

Le gouvernement se propose de faire obtenir 
aux intéressés le bénéfice des avantages correspon- 
dant à cette charge supplémentaire de 15 %. 
Celle-ci s’inscrira dans le règlement d’ensemble 
des problèmes des prix et de la production, règle- 
ment qui sera l’objet de la Conférence économique 
prévue. 

A titre provisionnel, et pour permettre une amé- 
lioration immédiate, le gouvernement s’engage 
à prendre d’urgence les mesures annoncées dans 
les conversations de ce jour. sous forme du relè- 
vement général des allocations familiales et d’in- 
demnité de vie chère. 


En réponse à cette note, le bureau politique 
du parti communiste a adopté la résolution 
suivante (cf. Humanité, 24. 6. 46) : 


Le bureau politique du parti communiste fran- 
çais, saisi de la note du président Bidault, prend 
acte de l’engagement de faïre obtenir aux salariés, 
aux fonctionnaires et retraités, le bénéfice d’avan- 
tages correspondant à une charge supplémentaire 
de 15 % pour les finances publiques et l’économie 
générale. 

Dans ces conditions, le bureau politique, confor- 
mément aux décisions du Comité central, décide la 
participation du parti à l’application d’une poli- 
tique tenant compte à la fois des besoins des 
masses laborieuses, de la nécessité d’accroître la 
Pnetn et d'assurer la défense de la démo- 
cratie. 
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La décision socialiste. | 


Voici le communiqué du parti social, 
S. F. I. O., publié lors de la constitution, 
ministère Bidault (cf. Populaire, 24. 6. 4@ 


M. Georges Bidault a constitué cette nuit | 
au 24 juin) son gouvernement. | 
Après encore une longue journée au cours} 
laquelle les communistes et le président du Con 
ont continué le petit jeu des lettres, des no 
des rendez-vous remis et retardés, les pourpar! 
ont finalement amené les négociateurs à ado 
sur la question essentielle des salaires et des E 
une position qui rejoint dans une très la 
mesure celle préconisée par le Conseil national} 
parti socialiste. M. Georges Bidault l’a précisé d! 
une ultime lettre aux représentants du parti cd 
muniste. , 3 | 

Les délégués socialistes ont assisté aux 
logues, se réservant en définitive la décision. 
cette décision c’est leur groupe parlementaire | 
l’a prise en acceptant l'offre de participation fa 
par M. Bidault et en manifestant sa confiance 2 
socialistes appelés à faire partie du gouvernemé 

Les raisons de la participation socialiste s; 
simples. Elles ont été définies par le Conseil na 
nal, qui avait posé un certain nombre de cori 
tions. Les membres du groupe parlementaire | 
pu que constater que ces conditions étaïent | 
plies. | 

Les exigences socialistes concernant les légitir} 
revendications de la classe ouvrière — exigen| 
énoncées par le Conseil national et répétées à| 
tribune de l’Assemblée par Edouard Depreux 
avaient été rappelées à M. Bidault dès les 
miers jours de ses consultations : relèvem 
immédiat du pouvoir d’achat des classes la 
rieuses, nécessité absolue de lier étroitement 
problème des salaires au problème des p 
examen d’ensemble de la situation par les rep 
sentants qualifiés des salariés et du patronat 
l’agriculture. Le 

Ces différents points, qui se retrouvent dans 
lettres échangées par le président du gouvernem 
et le parti communiste, figureront dans la décla 
tion gouvernementale et, après avoir justifié 
participation, justifieront le vote de confiance « 
socialistes. 

Et, dans la même déclaration gouvernements 
figureront d’autres éléments du contrat gouver 
mental, éléments demandés par les socialistes 
obtenus par eux : engagement pris de revenir 
plus tard le 15 octobre devant le corps électo 
limitation dans le temps et dans la durée des t 
vaux parlementaires, et enfin ratification d’urger 
des accords conclus par Léon Blum. 

Sans tapage, sans éclat, sans déclaration spect 
culaire, et sans qu’il soit non plus besoin d’w 
laborieuse manœuvre de retraite, les membres 
groupe socialiste, par la netteté de leurs actes, 
fermeté de leur résolution, ont donc obtenu d'il 
portants engagements de la part de M. Bidault, 
même temps qu’ils se sont montrés les défenseu 
les plus efficaces des revendications syndicales. 

L'accord s’est finalement réalisé sur les formu 
mêmes que notre parti avait préconisées, et si € 
accord s’est réalisé, c’est, avant tout, il faut bi 
le dire, parce que le parti socialiste Avait, sal 
ARE et sans ambiguïté, fait connaître sa po 
ion. 

Ainsi, grâce à ses efforts, non seulement le pa 
peut se trouver dirigé par un gouvernement re: 
tant très fidèlement la volonté exprimée par 
électeurs, maïs encore — et ce n’est pas le moi! 
important — ce gouvernement s’affirmera rés 
à satisfaire dans une appréciable mesure les reve! 
dications du monde du travail (1). 


| 


(1) Notons ici l’article suivant, signé € Ch. L. », & 
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« Questions 


Le nouveau ministère. 


Vingt et un jours après les élections du 2 juin 
t après quatre iours de laborieuses négocia- 
ions, M. Georges Bidault a mis sur pied le 
23 juin le ministère dont les portefeuilles se 
‘épartissent de la façon suivante (1). : 


M. R. P. (12 représentants) : 


MM. Georges Bidault, président du gouvernement 
t ministre des Affaires étrangères ; Francisque 
ray, ministre d'Etat ; Pierre-Henri Teitgen, garde 
és Sceaux, ministre de la Justice ; François de 
fenthon, ministre de lJEconomie nationale ; 
«obert Schuman, ministre des Finances ; Edmond 
lichelet, ministre des Armées ; Jean Letourneau, 
linistre des Postes, Télégraphes et Téléphones ; 
-obert Prigent, ministre de la Population ; André 
olin, secrétaire d'Etat à la présidence du Conseil. 
rois sous-secrétaires d'Etat : Robert Bichet, prési- 
ence du Conseil (chargé des services de l’Infor- 
ation) ; Pierre Schneiter (Affaires étrangères), 
ierre Pflimlin (Economie nationale). 


Communistes (10 représentants) : 


(MM. Maurice Thorez, vice-président du Conseil 
ministre sans portefeuille) ; Charles Tillon, 
inistre de l’Armement ; Marcel Paul, ministre de 

Production industrielle ; Ambroise Croizat, 
inistre du Travail et de la Sécurité sociale ; 
rançois Billoux, ministre de la Reconstruction et 

l'Urbanisme ; Laurent Casanova, ministre des 
nciens Combattants et Victimes de la guerre ; 
tené Arthaud, ministre de la Santé publique. Trois 
us-secrétaires d'Etat : Auguste Lecœur (Produc- 
on industrielle), Marius Patinaud (Travail), 
leorges Gosnat (Armement). 


pie . Force est de constater... », dans le Populaire 
6. : 

« Les mots ne sont utiles que s’ils précisent les faits. 
issons parler les faits : 

Le parti communiste a tenu son Comité central les 
et 16 juin dernier. Contrairement au rite habituel, les 
Hégués furent autorisés à donner leur opinion avant le 
| rapport » de Maurice Thorez. Tous, ou presque tous, 
lécisèrent leur sentiment sur trois points essentiels. 

19 Le parti communiste devait éviter à tout prix un 
uvernement à direction M. R. P. ; / 

2° La participation serait, de toute manière, subordonnée 
Vloctroi d’un des trois portefeuilles considérés comme les 
| ministères-clés » : Intérieur, Défense nationale, Affaires 
“angères ; 

l3o La revendication des « 25 % » devrait être soutenue 
ins défaillance, sans accepter la moindre atténuation. 
C'était clair, net, précis, 

ll Après une semaine de visites et de contre-visites, en 
nclusion à un échange final de lettres et de contre-lettres, 
gouvernement a été constitué. Les communistes y ont 
is place. Or : 

lo Le gouvernement est à direction M. R. P.; 

2° En ce qui concerne les « 25 % », le parti communiste 
\finalement, après l'avoir dénoncée et combattue, sous- 
+ à la thèse générale du groupe socialiste, affirmée en 
ñn nom, dès le 19 juin, par Edouard Depreux à la tri- 
ne de l’Assernblée ; 

30 Aucun des trois & ministères-clés » n’a été attribué 
x communistes. 

Une dernière observation : le groupe socialiste, confor- 
ment à la décision du Conseil national du 9 juin 
À D, C., t. XLII, col. 656-657), ne devait et ne pouvait 
frticiper à un gouvernement auquel les communistes 
raient refusé leur collaboration, Notre groupe NE S’EST 
NC PRONONCÉ SUR LE PRINCIPE MÊME DE LA PARTICIPATION 
APRÈS LA DÉCISION FAVORABLE COMMUNISTE. 

ar conséquent, si l’attitude des dirigeants communistes, 
123 juin, n’a pas été tout à fait conforme aux déclara- 
ns retentissantes dont la tribune de leur Comité central 
lait retenti huit jours avant, et s’ils ont finalement 
cepté ce qu’ils affirmaient énergiquement devoir refuser, 
ne pourront pas dire que leur décision a pu être com- 
ndée par un autre mobile que leur volonté mûrement 
ibérée. 

‘orce est de constater... » 

1) Cf. Journal Officiel (24-25. 6, 46). 
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S. F, 1.0. (9 représentants) : 


MM. Félix Gouin, vice-président du Conseil 
(ministre sans portefeuille) ; Edouard Depreux, 
ministre de l’Intérieur ; Marius Moutet, ministre 
de la France  d’outre-mer : Tanguy-Prigent, 
ministre de l’Agriculture ; Jules Moch, ministre 
des Travaux publics et des Transports ; Marcel 
Naegelen, ministre de l'Education nationale. Trois 
sous-secrétaires d'Etat : Jean Biondi (Intérieur) ; 
Albert Gazier (Travaux publics), Mme Andrée 
Viénot (Education nationale, Jeunesse et Sports). 

Socialiste indépendant : M. Alexandre Varenne, 
ministre d’Etat, du Rassemblement des gauches, 
mais à titre personnel. 

M. Yves Farge, journaliste, a été nommé ministre 
du Ravitaillement le 8 juillet 1946 (cf. J. ©. 
10. 7. 46). 


Notons encore que six ministres n’ont 
jamais fait partie d’aucun gouvernemant : 
MM. René Arthaud, André Colin, Edouard 
Depreux, François de Menthon, Alexandre 
Varenne et Farge, ainsi que cinq sous-secré- 
taires d'Etat : MM. Robert Bichet, Jean 
Biondi, Georges Gosnat, Robert Schuman et 
Mme André Viénot. Quatre membres de l’an- 
cien gouvernement ne font pas partie du 
nouveau cabinet : MM. Gaston Defferre, André 
Le Troquer, Henri Longchambon et André 
Philip. 


M. Georges Bidault (1). 


Cest à Moulins que Georges Bidault est né, le 
5 octobre 1899. Un an plus tard, il perdait sa 
mère. Son père l’éleva à l’ancienne manière, c’est- 
à-dire avec sévérité. Il avaït déjà commencé ses 
études supérieures lorsqu'il fut mobilisé, en 1918. 
Après la guerre, il prépara l’agrégation d’histoire 
jout en militant à l’Association catholique de la 
jeunesse françaïse, dont il fut, pendant quatre 
ans, vice-président. En 1925, il fut reçu premier 
à l’agrégation. Pierre Brossolette était le second 
de la même promotion. Pendant un an, il enseigna 
à Valenciennes, puis à Reims. Enfin, nommé au 
lycée Louis-le-Grand, à Paris, en 1931, il devint 
le plus jeune professeur agrégé de la capitale, 
Entre temps, il avait adhéré au parti démocrate 
populaire et siégeait à sa Commission exécutive. 

Dès la fondation de l’aube, en mars 1932, il fut 
l’un des premiers collaborateurs de Francisque 


_ Gay. Il devint rédacteur en chef de notre journal 


en février 1934. C’est alors qu’il commence cette 
célèbre série d’éditoriaux quotidiens que seule sa 
mobilisation, en 1940, devait interrompre. Il n’est 
pas une des grandes questions qui ont passionné 
l’opinion durant cette période, sur laquelle il n’ait 
pris position avec netteté : le 6 février, la guerre 
d’Ethiopie, la guerre de Chine, la guerre d’Espagne, 
lAnschluss et la lettre du cardinal Innitzer, le 
Front populaire, l’affaire Salengro, Munich... 

Candidat en 1936 aux élections législatives, 
à Domfront, il recueillait 5000 voix. Deux ans 
plus tard, avec Francisque Gay, Maurice Schumann, 
Edmond Michelet, Jean Letourneau, François de 
Menthon, P.-H. Teitgen, Louis Terrenoire, Max 
André, Jacques Madaule, Charles Blondel, Henri 
Boissard, Charles d’Aragon, Robert Bichet, Jean 
Pochard, Jean Richard et Louis Bour, il fondait 
les « Nouvelles Equipes Françaises », la N. E. F. 
sœur aînée du M. R. P., dont le premier Congrès 
se clôturaït en novembre 1938, au Parc des Expo- 
sitions de la Porte de Versailles, par un banquet 
de plus de mille couverts qui rassemblaït le plus 
grand nombre des démocrates antimunichois qui 
ont fondé le M.R. P. 


(1) Cette notice est empruntée à {Aube (24. 6. 46). 


709 


Que disait Georges Bidault à tout ce monde ? 

— Le possible et l'impossible, nous le ferons. 
Cest juré. On y mettra le temps qu’il faudra, on 
supportera ce qu’il faudra, on restera s’il le faut, 
mais nous fonderons quelque chose et nous ne 
laisserons pas le monde dans l’état où il est 
aujourd’hui. 

Jusqu'à la déclaration de guerre, tous les 
dimanches, la N. E. F. organise à travers.la! France 
entière d'importants meetings où Georges Bidault 
affirme notre volonté de rénovation : 

— Cela ne se fera pas sans nous, mais nous 
sommes prêts. 

Epernay, Saint-Dizier, Bourges, Denain, Valen- 
ciennes, Rennes, Saint-Quentin, Toulouse, Fontai- 
nebleau, Reims, Renazé, Charleville, Nancy, Mont- 
béliard, Lyon, Chambéry, Charlieu, Le Creusot, 
Nantes, Cholet, Lons-le-Saunier, Mulhouse, 
Lorient, Saint-Etienne, etc., l’applaudissent. 

— Un monde aussi désemparé que celui d’au- 
jourd’hui est à prendre, s’écrie-t-il. Allons-y ! 

En février 1940, Georges Bidatult, après bien des 
Hémarches, obtient enfin d’être mobilisé; il 
reprend son grade de sergent, à Moulins, où 
l'armée fait de lui un vaguemestre. Il obtient 
bientôt d’être envoyé au front. ‘ 

Fait prisonnier le 8 mai 1940, dans la région 
de Soissons, il est mis au poteau la nuit suivante. 
Le peloton tire. On ne sait comment, il n’est pas 
atteint. En Allemagne, il devient épicier livreur ! 

Libéré en juillet 1941 comme ancien combattant, 
il demande à quitter Paris ; il est nommé au lycée 
du Parc, à Lyon. A peine installé, il se met en 
contact avec la Résistance de la zone Sud. En 
février 1942, il adhère au mouvement €< Combat » 
et fait bientôt partie du Comité directeur du Front 
national. Peu après, il est appelé à siéger au Cou- 
seil national de la Résistance qui en fait son pré- 
sident, après la mort de Jean Moulin (Max). 

Au cours de Ja même année, commencent les 
conversations qui vont décider de la fondation du 
Mouvement républicain populaire. 

Poursuivi par la police et la Gestapo, Georges 
Bidault revient vivre à Paris une vie clandestine, 
dans le courant de l’année 1943. Il déploie une 
activité considérable et prend une part très impor- 
tante à la rédaction du programme du C. N. R. et 
à la préparation de l’insurrection libératrice. Son 
talent de conciliateur, ses qualités de cœur et 
d'esprit, lui permettent, en outre, d’assurer la cohé- 
sion indispensable des différentes tendances repré- 
sentées dans les mouvements de résistance. 

C’est à partir de mai 1944 que le « Mouvement » 
arrive à sa forme définitive. Bidault, avec Fran- 
cisque Gay, mène de front cette tâche avec le 
combat. Il fait d’ailleurs confiance à ces jeunes 
que sont Gilbert Dru, André Colin, Simonnet et 
tant d’autres qui parcourent les provinces pour 
mettre en action le « Mouvement républicain de 
libération », première dénomination du M. R. P. 

Cest seulement quinze jours après la libéra- 
tion de Paris qu’il résigne ses fonctions de prési- 
dent du C. N. R. au profit de M. Saillant. Le général 
de Gaulle en fait son ministre des Affaires étran- 
gères. 

Avec de Gaulle, i] signe, à Moscou, le pacte 
franco-soviétique. Aux Conférences internationales 
de San-Francisco, de Londres et du Luxembourg, 
il représente la France. I1 s’efforce d’y pratiquer 
une politique d’équilibre et de conciliation qui 
permette à la France de reprendre sa place parmi 
les grandes puissances et de maintenir avec succès 
son indépendance. Il a principalement porté tous 
ses efforts sur le problème allemand :; fermement 
convaincu que la sécurité du pays dépend des 
garanties que la paix doit lui assurer en Allemagne 
de l’Ouest, il à défendu sans faiblir la thèse de 
l’internationalisation politique et économique de 
la Rubr. 


« Documentation Catholique » 


En décembre 1945, il épouse Mile Suzanne Bo 
qui faisait partie de son Cabinet. 
Depuis le 21 octobre 1945, Georges Bidault 
député de la! Loire. 


La déclaration ministé ielle. 


Le Gouvernement de M. Georges Bidæ 
s’est présenté devant l’Assemblée nation! 
constituante le 26 juin 1946. 

Voici le texte de la déclaration ministérie 
lue par M. Georges Bidault (1) : 


Le Gouvernement qui se présente devant vé 
est conforme à la volonté du suffrage universel: 
n’a pas dépendu de nous que sa composition | 
fût élargie de manière à conjuguer les efforts | 
tous ceux dont le rassemblement était possi] 
pour le salut public. | 

Tel qu’il est, ce Gouvernement se propose ava4 
tout de créer les conditions dans lesquelles l1 
semblée nationale pourra remplir sa missi 
essentielle, qui est de donner une Constitution 
pays. Il n’entend rien entreprendre qui usurpe 
les prérogatives des constituants ; mais son deÿa 
auquel il ne saurait faire défaut, est de me 
fin, d'accord avec vous, dans les délais les p 
rapides, à l'incertitude devant laquelle se tra 
la nation. 

Forte des expériences puisées aux récents sc 
tins populaires, votre Assemblée ne manqu 
pas, nous en sommes persuadés, d'aboutir prom 
tement à un projet de Constitution suscepti 
d’être approuvé par l’immense majorité du ps 
républicain. ; 

En ce qui le concerne, le Gouvernement n’ente 
pas plus que le précédent ne l'avait envisa 
intervenir comme tel dans un débat d’idées dl 
pour essentiel qu’il soit, ne relève pas de lui. M] 
il marque son absolue détermination de tout fa} 
pour que le régime définitif que nous appeld 
tous de nos volontés soit, après le referendum | 
de nouvelles élections générales, établi au pi 
tard au mois d’octobre. 

Ce n’est pas dans l'intervalle rétréci de de 
consultations électorales aussi rapprochées 1 
de l’autre qu’un Gouvernement peut enga: 
Pavenir pour des générations ; et même le Ga 
vernement estime qu’il n’en aurait pas le dra 
Il a le devoir, en revanche, de garder l’aveni 
formé autant qu’il l’a pu à l’image de Ja nat 
dont il représente, comme il est de règle en dém 
cratie, la’ majorité et même la très large majoril 
il saura, assuré de votre appui, faire face, pe 
dant un temps qu’il veut bref, à toute respqal 
sabilité. ! 

Ce Gouvernement s’est constitué sous le sig 
de la Résistance dont il a quelque droit à | 
réclamer. On dit parfois que la Résistance 
une page tournée ; la Résistance est un lix 
ouvert sur lequel nous n’avons pas fini d’écril 

Ceux qui ont pu s’entendre pour combattre | 
souvent pour mourir n'avaient aux lèvres que & 
mots simples, toujours vivants en nos cœurs 
« Païtrie et liberté. » Si, comme il est vrai, tou 
la Résistance n’est pas présente dans le Gouvé 
nement, le Gouvernement a l’esprit de la Rés: 
tance. De cet esprit, un homme fut l’interprè! 
aujourd’hui éloigné de nous, mais qui donna : 
signal du sursaut et qui fut le symbole et le gui. 
de la volonté nationale de ne pas consentir à | 
servitude. Au nom du pays, le Gouverneme 
exprime au général de Gaulle la gratitude d 
Français. | 

Votre tâche est de constituer la République! 
c’est la tâche essentielle à laquelle nous savo. 
que vous êtes résolus à tout. subordonner. 


| 


() Cf. J. O., « Débats », 26. 6. 46. ñù 
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« Questions 


4] même, le Gouvernement aura le dessein d’écarter 
toute interpellation et même tout débat qui n’au- 
| rait pas un caractère d’extrême urgence. 
Les réformes accomplies sont acquises : les 
principes contenus dans la Charte du Conseil 
national de la Résistance demeurent. Ego memor. 


Yb Pour mettre fin à de trop nombreuses misères… 


ïhh Une question se trouve posée devant nous, évi- 
demment urgente : celle des revendications for- 
ï mulées par les organisations représentatives de la 
classe ouvrière. 

La fraternelle amitié qui nous unit à ceux qui, 
if Sans intérêt personnel, par amour du pays et de 
“la liberté, ont pris dans la lutte contre l’ennemi 
une part héroïque et déterminante, l’admiration 
\que nous éprouvons pour l'effort de production 
qu'ils ont fourni avec patience et courage depuis 
la libération, malgré des difficultés de toutes 
{ksortes, renforcent encore notre souci de remédier 
‘) Là ce qui, pour trop d’entre eux, approche et parfois 
«| atteint la détesse. 

_ Seule la pénurie nationale qui nous est com- 
mune avec tant de pays, nous impose le dur devoir 
ide ne pas faire complètement pour un peuple 
| malheureux l’effort qu’il est légitime de souhaiter. 
| Nous nous sommes engagés à faire tout le pos- 
“Hlsible et nous en avons fixé les limites. Il apparaît 
‘que les mesures destinées à améliorer le pouvoir 
ld’achat des salariés et des fonctionnaires ne 
devront accroître la charge globale actuelle des 
Salaires et des traitements de plus de 15 %, tant 
pour les finances publiques que pour l’économie 
| générale. dl 

| Le Gouvernement se propose de faire obtenir 
aux intéressés le bénéfice des avantages correspon- 
dant à cette charge supplémentaire. 

! Des mesures de sauvetage pour tous les travail- 
leurs chargés de famille, d’autres mesures de 
‘caractère provisoire pour les catégories les plus 
I Géfavorisées de salariés et de fonctionnaires vont 


“lêtre prises immédiatement. 
UN % 


D] 
| 


.… Le Cabinet entend agir simultanément 
sur les salaires et sur les prix... 


Une Conférence économique groupant les repré- 
iisentants qualifiés de tous les intéressés et des 
ministères compétents sera réunie dans les plus 
Jbrefs délais. 6 


#icharge générale dont les mesures immédiates 
An’auront représenté qu’une partie. 12 
Elle procédera parallèlement à une revision 
|rigoureuse des prix, certains d’entre eux étant 
ffaujourd’hui manifestement injustifiés ; elle s’at- 
i|tachera à faire disparaître dans toute la mesure 
{du possible le déséquilibre entre les prix indus- 
ftriels et les prix agricoles théoriques, préoccupa- 
jition nécessaire si l’on veut faire baisser les prix 
kréellement pratiqués et préserver l'avenir de 
4 l’agriculture. te 

\ Il n'apparaît pas possible de régler isolément 
dle problème des salaires et isolément le problème 
des prix. RE 
} Le caractère simultané des ajustements ïindis- 
pensables est considéré par le gouvernement 


sans compromettre le bénéfice apporté aux salariés 
qui deviendrait aussitôt nominal et illusoire. 


{| .… activer la production 
tout en'remettant l'économie en ordre. 


Le L'augmentation durable et progressive du pou- 
voir d'achat par la baisse des prix doit continuer 
À d’être recherchée par l'accroissement de la pro- 
| duction. 


à 
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Par la mise en œuvre rationnelle des nationali- 
sations accomplies, par une politique raisonnée 
d'importation et d’exportation, par la suppression 
de certaines réglementations paralysantes, le Gou- 
vernement entend encourager de tous ses moyens 
l'effort de production et l’esprit d’entreprise. 

Maïs quelque rigueur qu’aient les maximes les 
plus judicieuses de la finance, il ne suffit pourtant 
pas de les énoncer pour adoucir la peine des 
hommes. 

Cest d’un cœur fraternel, dans l’esprit d’une 
solidarité qu’il rappelle à la nation, que le Gou- 
vernement entend s'attaquer aux problèmes de la 
vie quotidienne : tout sera mis en œuvre pour 
rendre accessible à la masse des Français un 
volume croissant des produits indispensables ; la 
distribution des aliments et des articles manu- 
facturés devra être constamment améliorée et les 
fraudes confme les inégalités combattues sans 
relâche et sans indulgence. 

Sauf là où, la pénurie subsistant, le rationne- 
ment et le contrôle restent malheureusement indis- 
pensables, le retour progressif à da diberté doit 
être réalisé, ” 

L'expérience prouve que l’excès d’un contrôle 
impuissant aboutit à la paralysie et que la multi- 
plication des signes aboutit au trafic ; il est indis- 
pensable, partout où cela est possible, d’assouplir 
et de simplifier. 

Les finances publiques seront gérées avec la 
volonté intransigeante de réduire chaque jour le 
déficit actuel du budget. 

Les mesures déjà prises dans ce but, au cours 
de la présente législature, seront exécutées ; 
d’autres seront préparées. 

Toute demande de crédits supplémentaïres ten- 
dant à augmenter les effectifs et qui aurait pour 
effet de rendre illusoire le pénible effort de com- 
pression des dépenses, tant civiles que militaires, 
sera impitoyablement écartée. 

Le relèvement des allocations familiales et 
d’autres émoluments aura nécessairement une 
incidence budgétaire : elle devra être partielle- 
ment compensée par la réduction progressive des 
subventions économiques. 


Vers un équilibre du budget ordinaire de l'État. 


Nous ne disposerons pas du temps indispensable 
à la réalisation immédiate des réformes qui sont 
à envisager, notamment dans le domaine de la 
fiscalité de l'Etat et des collectivités locales, ainsi 
que dans Ja gestion des entreprises nationalisées 
et d’autres établissements publics. 

Mais, dès maintenant, tout sera mis en œuvre en 
vue de moderniser l’appareil financier. : 

Ainsi, le budget qui est en voie de préparation 
devra, dans sa présentation, séparer les dépenses 
normales courantes et les charges temporaires 
résultant soit de la! guerre; soit du rééquipement 
des services publics. 5 

11 est de la plus haute importance que les pre- 
mières soient couvertes par des ressources perma- 
nentes, alors que les recettes provenant soit d’em- 
prunts intérieurs ou extérieurs, soit de mesures 
exceptionnelles, seront réservées au budget extraor- 
dinaïre. Telle est l’une des conditions du retour 
à un contrôle efficace de notre situation financière 
et à la sincérité budgétaire. 

L'œuvre de reconstruction dont les progrès, eu 
égard aux difficultés, sont reconnus sera pour- 
suivie avec toutes les ressources d’une économie 
et d’une monnaie en ordre. 

C’est au nom de l’union de ceux qui ont lutté 
pour la patrie contre l’ennemi, de ceux qui la 
veulent grande, juste et prospère, que le Gouver- 
nement fait appel à cette Assemblée, 

I1 proclame, pour le succès de la mission de 
sauvegarde qu’il s’est donnée dans cette période 
difficile et pour le maintien de Ja sérénité indis- 
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L 
pensable à un moment où se traitent chez nous des 
questions d’importance universelle, indispensable 
aussi à la discussion des problèmes essentiels de 
la Constitution, la nécessité de reconduire et de 
renforcer dans son esprit la trêve des partis anté- 
rieurement conclue. 


« Nous maintiendrons... » 


Nous maintiendrons la monnaie de façon que 
l'augmentation de signes fallacieux sans contre- 
partie valable ne vienne pas aggraver la situation 
déjà périlleuse de ceux que l’âge ou leurs condi- 
tions de vie empêchent de se défendre contre des 
fluctuations désastreuses à la fois pour le crédit 
et la moralité publique. 

Nous maintiendrons tous les progrès sociaux 
acquis. 

Nous maïntiendrons l’autorité de l'Etat et l’ordre 
public. 

Nous maintiendrons Ja présence française dans 
tous les territoires qu’elle assemble en sa fra- 
ternité. 

Nous maintiendrons une politique extérieure 
conforme à l’exigence de nos sécurités primaires 
et à notre volonté d’éliminer tout vestige des élé- 
ments d’agression partout à travers le monde. 

Nous maintiendrons nos alliances et nos amitiés 
avec les grands peuples qui nous ont accompagnés 
dans la lutte et dans la! victoire. 

Nous maintiendrons les buts immortels que le 
peuple français s’est toujours proposés du plus 
lointain de son passé, des Croisades à 89 et à la 
libération de Paris. : 

Nous maintiendrons les pensées de justice et 
de raison par lesquelles vit la République. 

Nous maintiendrons cette volonté de liberté de 


la conscience, de concorde entre les citoyens, par : 


lesquelles se définit le climat moral d’un pays que 
notre devoir est de servir et de restaurer dans sa 
grandeur. 

Le Gouvernement compte que ces pensées claires, 
cette volonté d’union et la conscience qu’il a de 
son devoir de gouverner seront comprises et 
approuvées par les représentants du pays. 


Après diverses interpellations, l’ordre du 
jour suivant est présenté par MM. Robert 


Lecourt, Jacques Duclos et André Le Tro- 
quer : 


L’Assemblée nationale constituante, 

Fait confiance au gouvernement pour satisfaire 
aux exigences vitales de tous les travailleurs et de 
tous les foyers français, pour défendre la monnaie 
et pour assurer le redressement économique et 
moral du pays; dans le respect des institutions 
républicaines et des lois sociales, 

Elle lui fait confiance pour maintenir l’indé- 
pendance et la sécurité françaises, 

Et passe à l’ordre du jour. 


Voici le résultat 


l du dépouillement du 
scrutin : 


RÉTENTEIVOLANTS ERA NN CERN : ND21 
MAJOMLÉRADSOlUe UE ANS AE Re . 262 
MOUTAAdOptIONE NL VA ROC PR 517 
Coton ER St, Le : 4 () 
(1) Après vérification, ont voté contre : 2, MM. André 
(P. R. L.) et Baumann (rép.-indépendant). ne 


N’ont pas pris part au vote 


: 97 députés do 
34 membres du P. R. L. et apparentés. ï 7 
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— En face du communisme, par MARIE-SUZANNE CLOSTRE. 
— Brochure 11,5 X 18, 32 pages. 10 francs. L. F. A. 
CG. F., 98, rue de l’Université, Paris, VII. . 

Vue d’ensembe sur les bases, les doctrines, l’atti- 
tude antireligieuse du communisme condamné spé- 
cialemenf par les deux derniers Papes. Brochure 
à répandre. 


e 


« Documentation Catholique » 


Au foyer ou à l’usine? | 


II — Positions chrétiennes 


La doctrine et les directives chrétiennes rela- 
tives à la condition sociale, professionnelle, 
civique de la femme ont été exposées à plu- 
sieurs reprises par les derniers Papes. On trou-} 
vera ci-dessous les enseignements les plusA] 
récents de S. S. Pie XII. Il 


Le rôle de la femme dans la vie sociale: 
selon les enseignements de Pie XII || 


Du R. P. J. LEVIE, S. J., dans Nouvelle Revue | 
théologique (mars-avril 1946, p. 228, et ss.) : 


C’est un fait remarquable que l’unanimité 
avec laquelle, dans tous les pays catholiques, 
l'accent est mis en ce moment sur les droits 
de la famille, la sauvegarde du foyer conjugal 
et familial, la défense des intérêts familiaux | 
dans la société contemporaine, L'âme chré- 
tienne perçoit avec acuité que, dans la cons- 
truction du monde futur, l'institution conju- 
gale et familiale, établie par Dieu, est la base 
indispensable. Si elle n’est pas respectée 
comme elle doit l’être, si elle n’obtient pas 
toute la place à laquelle elle a droit, la paix 
sera manquée, la société mal bâtie. 


C’est ce que Pie XII a affirmé et réaf- 
firmé constamment au cours de ces derniers : 
mois. Le 2 juin 1942, il disait au Sacré-Col- 
lège (2) : 


L’humanité « désire ardemment qu’on mette un 
terme à l’effronterie avec laquelle la famille et le 
foyer domestique, durant des années de guerre, 
ont été maltraités et profanés ; effronterie qui. 
crie vers le ciel, qui s’est transformée en un des 
plus graves dangers, non seulement pour la reli- 
gion et la morale, maïs aussi pour toute vie bien 
ordonnée de la communauté humaine ; faute qui,. 
surtout, à créé les multitudes de déracinés, de! 
déçus, de désolés sans espoir, lesquels vont grossir 
les masses de la révolution et du désordre, à la 
solde d’une tyrannie non moins despotique que 
celle qu’on a voulu abattre ». 


Le 17 juin 1945, dans son radio-message aux 
familles de France (3) (lors de la consécra- 
tion au Sacré-Cœur de Montmartre d’un mil- 
lion de familles françaises), Pie XII rappelait 
le rôle capital de la famille dans la vie d’un 
peuple : 


La valeur et la prospérité d’un peuple résident 
non pas dans l’action aveugle d’une multitude con- 


(1) Cf. t. XLIII, col. 705, I, Positions marxistes. 
(At Apostolicae Sedis, 1945, p. 166 ; D. C., t. XLI, 
col. À 


G) Acta Apostolicae Sedis, 1945, p. 489 et s. ; D. CA 
t. XLII, col. 483. ; ‘a 
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€ Questions 


ilfuse, mais dans l’organisation normale des 
familles saines et nombreuses où règne, sous l’au- 
torité respectée du père, sous la sage vigilance et 
ha prévoyance de la mère, l’union intime et con- 
fiante des enfants. 

Chaque famille s’étend, se dilate dans la parenté 
qu’unissent les liens du sang, et les alliances entre 
les familles y ajoutent encore leur enchevêtrement 
et constituent, maille par maille, tout un réseau 
dont la souplesse et la solidité assurent l’unité de 
la nation, à la grande famille, au grand foyer 
qu'est la patrie. Réseau tellement parfait et délicat 
que chaque maille qui viendrait à se rompre 
[Lou à se relâcher risquerait de compromettre, 
[avec l'intégrité du réseau, tout l’organisme de la 
| 
I} Or, cette rupture ou ce relâchement, cet affai- 
tHblissement ou cette dégénérescence de la famille 
se produisent avec leurs funestes conséquences 
toutes les fois qu’une atteinte est portée à la 
sainteté ou à l’indissolubilité du mariage, toutes 
les fois qu’une atteinte est portée à la fidélité ou 
à la fécondité conjugales, toutes les fois que l’au- 
torité paternelle, par l’abdication des parents ou 
par l’insubordination des enfants, se trouve mise 
en échec. 


il 


Le 20 février 1946, même insistance sur les 
droits de la société familiale en regard de 
HPEtat. 


L’armature de la société humaine, telle qu’elle 
lest conçue et voulue par Dieu, est faite de « deux 
llcolonnes principales : la famille et l'Etat ». L’un 


de l'Eglise. 


Le rôle de la femme 
dans la société contemporaine. 


h Mais au delà de ces principes généraux, 
|Pie XII a été amené, en deux circonstances (1), 
|à exposer sa pensée sur un des problèmes 
| essentiels de la vie conjugale et familiale : 
lle rôle de la femme dans la sociélé contem- 
 poraine. 

‘Ce fut d’abord le 15 août 1945, dans un 
discours « aux ouvrières catholiques d’Ita- 
lie >» (2), lors du premier Congrès italien du 
travail féminin. Le Pape leur traça en trois 
points leur devoir : 


1° L’ouvrière et la famille. « La femme est le 
cœur de la famille. Le soin de la maison dont elle 
est la reine constitue le centre et le terrain de son 
activité principale. » Or, le Pape constate, tout en 
le déplorant, que la situation économique présente 
<« oblige les femmes et jeunes filles à sortir en 
très grand nombre, en foules, du foyer domestique 
pour aller travailler dans les ateliers, dans les 
administrations, dans les bureaux ». Raison de 
plus pour donner à la maison, à la famille, toutes 
les heures qui restent libres en dehors du travail : 
1 Faites qu’aujourd’hui, plus que jamais, la 
famille soit le sanctuaire de votre vie. » 


_ (1) Mentionnons également un autre discours consacré 
au même sujet. 
b Le jer juillet 1945, Pie XII recevant des groupes de 
deunes filles prete ou étudiantes, leur avait parlé#”de 
d'apostolat providentiel qu’elles avaient à exercer : 1° pour 
« la défense de la jeune fille », de son innocence et de 
sa dignité; 2° pour « le rapprochement fraternel des 
classes sociales » ; 3° pour « la préparation de la jeune 
tille aux devoirs qui l’attendent dans son propre foyer ». 
(CP DNC., t.. XLII, col: 678.) 

(2) Osservatore Romano, 16-17 août 1945 ; trad. de La 
D. C., tt, XLII, col. 673-677. ' 


SOC DRE LU 


2° L’ouvrière et la vie publique. Renvoyant 
ses auditrices à ses déclarations du 11 mars 
aux ouvriers chrétiens, Pie XII se borne aux 
deux points suivants : 


En premier lieu, Nous n’avons pas besoin de 
rappeler à vous autres, qui avez une vaste expé- 
rience dans les choses sociales, comment l'Eglise 
a toujours soutenu le principe que, pour la même 
prestation de travail, à égalité de rendement, l’ou- 
vrière a droit au même salaire que l’ouvrier. Com- 
bien serait injuste et contraire au bien commun 
l’exploitation, sans égard pour le travail fourni 
par l’ouvrière, seulement parce qu’on peut avoir ce 
travail à un prix moindre, au préjudice, non pas 
uniquement de la travaïilleuse, mais encore du 
travailleur qui se trouve aïnsi exposé au danger 
du chômage 

Pareillement, il est à peine nécessaire de vous 
rappeler que, lorsqu'il s’agit des fondements 
moraux de la famille et de l'Etat, des droits de 
Dieu et de l'Eglise, tous, hommes et femmes, 
quelle que soit leur classe ou leur condition 
sociale, sont strictement tenus de faire usage de 
leurs droits politiques, les mettant au service de 
Ja bonne cause. 


Il y ajoute une recommandation, concernant 
le syndicat unique, auquel en Italie ont adhéré 
même les catholiques. Que les ouvrières catho- 
liques usent de toute leur influence pour spi- 
ritualiser et christianiser ces milieux mixtes, 
pour empêcher le syndicat de s’écarter du ter- 
rain qui lui est propre et de se transformer 
en un instrument de lutte de classe ou d’inté- 
rêts de parti. s “ 

3° L'’ouvrière et l'Eglise, Après avoir prouvé, 
par des exemples variés, que l’Église a tou- 
jours été « l’avocate, la protectrice, la mère 
des travailleurs », Pie XII exhorte les ouvrières 
catholiques à ne pas se laisser tromper par 
une déloyale propagande antichrétienne, mais 
à professer courageusement leurs convictions, 
à les porter jusqu’à leurs dernières consé- 
quences. 


Les obligations de la femme 
dans la vie sociale et politique. 


Le discours du 21 octobre 1945, devant 
500 dirigeantes féminines d’Action catholique 
italienne (1), apparaît, dans l'intention du 
Pape, comme un exposé synthétique complet 
des obligations de la femme dans la vie sociale 
et politique. Depuis longtemps, Pie XII 
« souhaitait avoir l’occasion » de traiter ce 
sujet qui est « de nos jours d’une extrême 
portée et d’une importance capitale ». 

La dignité de la femme. — Le Pape ramène 
dès l’abord tout le problème, dans son infinie 
complexité, à une seule question, centrale en 
la matière : « Comment maintenir et renforcer 
la dignité que la femme a reçue de Dieu, 
aujourd’hui surtouf, au milieu des circons- 
tances dans lesquelles la Providence nous a 
placées ? >» 

Or, « en quoi consiste cette dignité que la 
femme a reçue de Dieu ? » 

Dans leur dignité personnelle d’enfants de Dieu, 


l’homme et la femme sont absolument égaux, 
comme aussi en ce qui concerne la fin dernière de 


(1) Acta Apostolicae Sedis, 1945, p. 284-295 ; D. C., 
t. XLII, col. 801-809, 
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la wie humaine, qui est l’union éternelle avec Dieu 
dans la félicité du ciel. C’est la gloire impérissable 
de l'Eglise d’avoir rendu à cette vérité le rang et 
l'honneur qui lui revenaient et libéré la femme 
d’une servitude dégradante contraire à la nature. 
Mais l’homme et la femme ne peuvent maintenir 
et perfectionner leur dignité, sinon en respectant 
et en mettant en pratique les qualités particu- 
lières que la nature a données à l’un et à l’autre, 
qualités physiques et spirituelles, indéfectibles, 
dont il n’est pas possible de détruire l’ordre sans 
que la nature elle-même me parvienne toujours 
à le rétablir. Ces caractères particuliers qui dis- 
tinguent les deux sexes se révèlent avec tant de 
elarté aux yeux de tous que seule une obstination 
aveugle ou un doctrinarisme non moins funeste 
qu’utopique pourraient méconnaître ou ignorer 
Jeur valeur dans l’ordonnance sociale. Bien plus 
les deux sexes, en vertu de leurs qualités particu- 
lières elles-mêmes, sont disposés l’un pour Pautre, 
de manière que cette mutuelle coordination exerce 
son influence dans toutes les manifestations mul- 
tiples de la vie humaine et sociale. 


La communauté conjugale. — Pie XII dégage 
de ces principes les caractères de l’état matri- 
monial dans la société humaine ; il exalte chez 
les époux le sens éclairé de la véritable et 
totale communauté conjugale ; il blâme « l’in- 
dividualisme pervers » qui oublie l’intime har- 
monie voulue par Dieu entre les deux sexes. 
Après avoir dit les grandeurs du célibat volon- 
taire qui se donne entièrement à Dieu et au 
service de l’humanité, il fait l’éloge de la mater- 
nité, fonction naturelle de la femme. 


La maternité. — La fonction de Ja femme, sa 
manière d’être, son inclination innée, c’est la 
maternité. Toute femme est destinée à être mère, 
mère au sens physique du mot, ou bien dans un 


. sens plus spirituel et plus élevé, mais non moins 


réel. C’est pour cette fin que le Créateur a ordonné 
tout l’être propre de la femme : son organisme et 
encore plus som esprit, et, surtout, son exquise 
sensibilité. C’est ainsi que la mère véritablement 
telle ne peut considérer ou comprendre à fond 
tous les problèmes de da vie humaine que sous 
l'aspect de la famille. Voilà pourquoi le sentiment 
affiné de sa dignité éveille son inquiétude chaque 
fois que l’ordre social ou politique menace de 


‘porter préjudice à sa mission maternelle et au bien 


de la famille. 


La femme et la famille dans le monde AT PA er 


Car, constate le Pape, « c’est un fait indéniable 
que, depuis longtemps, les événements publics 
ont tourné d’une manière défavorable pour la 


_ famille et pour la femme. » 


« L'égalité de droits avec l'homme l’a soumise, 
avec Fabandon de la maison, à l'estimation et à la 
même durée du travail. On a oublié sa véritable 


dignité et le fondement normal de tous ses droits, 


c’est-à-dire le caractère propre de son être 
féminin et l’intime coordination des deux sexes. 
On a perdu de vue la fin proposée par le Créateur 
pour le bien de la société humaine et surtout de 
la famille. 1 

D'autre part, la femme peut-elle, par hasard, 
espérer son véritable bien-être d’un régime de 
capitalisme prédominant ?. Vous connaissez les 
caractéristiques de ce régime et vous-mêmes en 
supportez le poids : agglomération excessive des 
populations dans les villes, accroissement pro- 
gressif et envahissant des grandes entreprises, 
condition difficile et précaire des autres indus- 
tries, spécialement de l'artisanat en encore plus 
de l’agriculture ; extension inquiétante du chô- 
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mage. Restituer le plus possible tout l’honneur | 
à la mission de la femme et de la mère au sein (| 
foyer domestique, tel est le mot d’ordre qui s’élè 
de toutes parts, tel un eri d’alarme, comme si | 
monde constatait, presque terrifié, les résulta 
d’un progrès matériel et technique dont il se mo! 


trait auparavant orgucilleux. 


| 


Pie XII trace alors un tableau saisissant (| 
tout ce que le régime actuel a de défavoral 
pour la vraie vie familiale : | 


Voici la mère qui, pour augmenter le salai] 
de son mari, s’en va, elle aussi, travailler à Pusi 
laissant la maison abandonnée pendant ss 
absence. Celle-ci —— peut-être déjà minable 
étroite devient encore plus misérable faute 
soins. Les membres de la famille travaillent sé] 
rément aux quatre coins de la ville et à des heu 
différentes ; ils ne se rencontrent presque Jar 
ni pour manger, ni pour se délasser après 
fatigues de la journée, encore moins pour la priè 
en commun. Que reste-t-il de la vie de famille 
Quels attraits peut-elle avoir pour les enfants ?! 

A ces pénibles conséquences de l’absence de | 
femme et de la mère du foyer domestique vie! 
s’en ajouter une autre encore plus déplorable, 
Nous voulons dire l’éducation surtout de la jeu} 
fille et sa préparation aux réalités de la v| 
Accoutumée à voir sa mère toujours hors de 
maison, et la maison elle-même si triste dans sd 
abandon, elle sera incapable d’y trouver 
moindre charme ; elle ne prendra aucun goût at] 
austères occupations domestiques ; elle ne saw 
pas comprendre leur noblesse et leur beauté. 
désirer s’y consacrer un jour comme épouse 
comme mère. Cela est vrai à tous les deg 
sociaux, dans toutes les conditions de la vie. 
fille de la femme du monde, qui voit tout le go 
vernement de la maison abandonné aux mail 
d’étrangers, tandis que sa mère se complaît en di 
occupations frivoles ou en futiles divertissemen 
suivra son exemple et voudra s’émanciper le pl 
tôt possible, et, suivant une expression couran 
vivre sa vie. Comment pourra-t-elle concevoir 
jour le désir d’arriver à être une véritable dom* 
c’est-à-dire une maîtresse de maison dans ui 
famillé heureuse, prospère et digne ? 

Quant aux classes laborieuses, obligées de gagn 
le pain de chaque jour, la femme, si elle réfl 
chissait comme elle doit, se rendrait peut-êt 
compte que bien souvent le supplément de ga 
qu’elle obtient en travaillant hors de la maïsc 
est facilement dévoré par d’autres dépenses « 
aussi par des gaspillages ruineux pour l’économ 
familiale. La fille qui va, elle aussi, travaill. 
hors de la maison, dans une usine, dans un ét: 
blissement, dans un bureau, étourdie par le mont 
agité au milieu duquel elle vit, éblouie par 
clinquant d’un faux Juxe, avide de plaisi 
troubles qui distraïent, mais ne rassasient pas « 
ne donnent pas de repos, dans des salles de revu: 
ou de bals qui pullulent de toutes parts, bien soi 
vent avec intention de propagande de parti, et co 
rompent la jeunesse, cette jeune fille, qui ne ve 
pas être « comme toutes les autres », qui mépris: 
les sains principes de vie, comment pourrait-el 
cesser de considérer sa modeste demeure comir 
une maison inhospitalière et plus triste encoi 
qu’elle ne l’est en réalité? Pour s’y plaire, el 
devrait savoir remédier à cette impression natt 
relle par le sérieux de la vie intérieure et moral 
par la rigueur de l'éducation religieuse et € 
l'idéal surnaturel. Mais quelle formation religieu: 
a-t-elle reçue dans de telles conditions ? É 


Le devoir politique actuel de la femme. - 
De ces prémisses se dégage, montre le Pap 
une conclusion ferme, une obligation précise 
le devoir de la mère de participer aujourd’ht 

( 
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la vie politique pour défendre ses droits et 
a dignité de mère. 
| 


 Allons-Nous donc conclure que, vous autres, 
immes et jeunes filles catholiques, vous devez 
sister au mouvement qui vous emporteÿ bon gré 
al gré, jusque dans l'orbite de la vie sociale et 
plitique ? Certainement non. En présence des 
téories et des méthodes qui, de divers côtés, 
trachent la femme à sa propre mission, grâce 
1 mirage d’une émancipation effrénée qui n’est, 
1 réalité, qu’une misère sans espérance, et la 
épouillent à la fois de sa dignité personnelle et 
2 sa dignité de mère, Nous avons entendu le cri 
igoissé revendiquant pour la femme sa place 
rivilégiée au foyer domestique. 

La mère, en effet, se voit obligée de vivre en 


shors de la maison, non seulement en raison de 
on émancipation proclamée, mais encore, bien 
Juvent, des nécessités de la vie, obsédée qu’elle 
it par le cauchemar du pain quotidien. On pré- 
era donc en vain le retour au foyer, aussi long- 
mps que dureront les conditions qui, en bien 
>s cas, la forcent d’en rester éloignée. Et ainsi se 
janifeste le premier aspect de votre mission dans 
! vie sociale et politique qui s'ouvre devant vous. 
otre rentrée dans cette vie s’est produite soudai- 
ament, par l'effet de bouleversements sociaux 
ont nous sommes spectateurs. Qu'importe !… Vous 
:es appelées à y prendre part. Laisseriez-vous 
eut-être à celles qui se sont constituées promo- 
tices ou complices de la ruine du foyer domes- 
que le monopole de l’organisation sociale, dont 
L famille est l'élément principal en son unité 
‘onomique, juridique, spirituelle et morale ? Le 
rt de la famille et de la communauté humaine 
st en jeu : toutes les deux sont entre vos mains. 
joute femme, en conséquence, a, sans exception, 
soutez-le bien, le devoir, le strict devoir de con- 
ience de ne pas rester absente, mais d’entrer en 
ction dans les formes et de la manière qui con- 
iennent à la condition de chacune de vous, pour 
ontenir les courants qui menacent le foyer, pour 
ombattre les doctrines qui ébranlent ses fonde- 
xents, pour préparer, ordonner et mener à bien sà 
estauration. 

A ce motif, qui pousse la femme catholique 
s'engager dans le chemin ouvert aujourd’hui 
son activité, /s’en ajoute un autre : celui de la 
ignité de la femme. Elle doit concourir avec 
homme au bien de l’humanité, du fait que, par 
a dignité, elle est égale à lui. Tous deux ont le 
roit et le devoir de coopérer au bien total de la 
ciété et de la patrie. Mais il est clair que si 
homme, par tempérament, se sent incliné et 
ittiré vers les affaires extérieures, la femme pos- 
ède, généralement parlant, une plus grande pers- 
icacité et un tact plus fin pour comprendre et 
fésoudre les délicats problèmes de la vie domes- 
ique et familiale, base de toute la vie sociale, ce 
ui n’empêche pas que quelques-unes sachent 
jonner des preuves d’une grande habileté dans 
importe quel domaine de lPattivité publique. 

. Tout cela est une question, non pas tant de com- 
\étences diverses que de façon de juger et d’en venir 
tux applications concrètes et pratiques. Prenons, 
io exemple, le cas des droits civils ils sont 
[ 


ujourd’hui les mêmes pour tous les deux, homme 
t femme, mais ils seront exercés avec d’autant 
lus de discernement et d'efficacité que l’homme 
t Ja fémme parviendront à se compléter mutuel- 
ement. La sensibilité et la délicatesse propres de 
a femme, qui pourraient la livrer à ses impres- 
jons et lui faire courir enfin le danger de nuire 
1 la clarté et à. l’étendue des buts visés, à la pré- 
#ision des conséquences éloignées, sont, au con- 
aire, une aide précieuse pour mettre en relief 
es exigences, les aspirations, les périls de l’ordre 
lomestique bienfaisant et religieux. 

A 
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Mission sociale de la femme non mariée. — 
A côté de cette première participation à la 
vie sociale et politique, commune à toutes les 
femmes, le Pape en envisage une autre, réservée 
à celles qu’une vocation spéciale ou d’impé- 
rieuses circonstances ont maintenues dans la 
solitude, ont écartées de la vie conjugale. 
« Leur nombre, par suite de la guerre et des 
calamités qu’elle a entraînées, s’est considéra- 
blement accru. Ces femmes, loin d’être « con- 
damnées à une vie égoïstement inutile et sans 
orientation », voient, au contraire, se présenter 
à elles une splendide mission, « multiple, mili- 
tante, absorbant toutes leurs énergies », un 
vaste champ d’action qui peut être, « suivant 
les aptitudes et le caractère de chacune, ou 
intellectuel ou plus pratiquement actif » : 


Etudier et faire connaître la place et la fonction 
de la femme dans la société, ses droits et ses 
devoirs ; se faire J’éducatrice et le guide de ses 
propres sœurs, redresser les idées, dissiper les pré- 
jugés, apporter de la! clarté dans les confusions, 
expliquer et propager la doctrine de l'Eglise pour 
détruire plus sûrement l’erreur, l'illusion et le 
mensonge, pour déjouer plus efficacement la tac- 
tique des adversaires du dogme et de la morale 
catholique. 


En outre : 


L'action directe est également indispensable, si 
l’on ne veut pas que les saines doctrines et les 
solides convictions restent, sinon absolument pla- 
toniques, du moins pauvres en résultats pratiques. 
Cette participation directe, cette collaboration 
effective à l’activité sociale et politique n’altèrent 
en rien le caractère propre de l’action ordinaire de 
la femme. Associée à l’homme dans le domaine 
des institutions civiles, elle s’appliquera principa- 
lement aux questions qui exigent du tact, de la 
délicatesse et de l’instinct maternel plutôt que de 
la rigidité administrative. Qui mieux qu’elle peut 
comprendre ce que requièrent la dignité de la 
femme, l'intégrité et l’honneur de la jeune fille, la 
protection et la rééducation de J’enfant ? Et sur 
tous ces sujets, combien de problèmes réclament 
l'attention et l’action des gouvernements et des 
législateurs ? Seule, la femme saura, par exemple, 
tempérer par sa bonté, sans préjudice pour son 
efficacité, la répression du libertinage. Seule, elle 
pourra trouver le chemin qui libère de l’abjection, 
seule elle pourra élever dans l’honnéteté et les 
vertus religieuses et civiles l’enfance moralement 
abandonnée. Seule, elle parviendra à faire fruc- 
tifier l'œuvre du patronage et de Ja réhabilitation 
de ceux qui sont sortis de prison et des jeunes 
fillés tombées. Seule, elle fera résonner dans son 
cœur l’écho du cri des mères à qui un Etat totali- 
taire, de quelque nom qu'il s'appelle, voudrait 
arracher l’éducation de leurs enfants. 


Préparation de la femme à la vie sociale et 
politique. — Pie XII termine par deux séries 
de considérations pratiques : d’abord sur la 
préparation et la formation de la femme pour 
la vie sociale et politique, sur les institutions 
et les écoles qui doivent la rendre apte à ces 
tâches nouvelles ; ensuite sur la réalisation pra- 
tique de la vie sociale et politique de la femme 
et en particulier sur son droit de vote. 


Le vote féminin. 


Cependant, dit-il aux femmes et jeunes filles qui 
l’écoutent, votre action sociale et politique dépend 
beaucoup de la législation de l'Etat et de l’admi- 
nistration municipale. C’est pourquoi le bulletin 
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électoral aux mains de la femme catholique est 
un moyen important pour accomplir son rigoureux 
devoir de conscience, surtout dans les temps 


actuels. ; : 
En effet, l'Etat et la politique ont le strict devoir 


de procurer à la famille des diverses classes 
sociales, les conditions nécessaires d’existence et 
de développement : communautés économiques, 
juridiques et morales. La famille sera alors la cel- 
lule vitale d’êtres qui recherchent honnêtement 
leur bonheur terrestre et éternel. Tout cela, la 
femme véritablement telle le comprend parfaite- 
ment. Ce qu’elle ne comprend pas ni ne peut com- 
prendre, c’est que, par politique, on entende la 
domination d’une classe sur les autres, la visée 
ambitieuse, toujours plus impérieuse, de la domi- 
nation économique et nationale, pour quelque 
raison que ce soit. Elle sait parfaitement que 
pareille politique ouvre la route aux hordes d’en- 
vahisseurs ou à la guerre civile déclarée, au poids 
plus lourd des armements et au danger constant 
de guerre. Elle sait par expérience que cette poli- 
tique, quelle qu’elle soit, tourne au préjudice de 
la famille, qui doit la payer chèrement de ses 
biens et de son sang. 

C’est pourquoi aucune femme sage n’est favo- 
rable à une politique de lutte de classes et de 
guerre. Ses pas vers l’urne électorale sont des pas 
de paix. Ainsi donc, dans l'intérêt et pour le bien 
de la’ famille, la femme poursuivra son chemin et 
refusera toujours son vote à toute tendance, d’où 
qu’elle vienne, qui voudrait assujettir à de cupides 
égoïsmes de domination la paix intérieure et exté- 
rieure de la nation. 

JEAN LEVIE, S. J. 


x X * 


Plusieurs Congrès tenus en ces derniers 
mois ont formulé sur le même sujet des vœux 
ou résolutions pratiques qu’il est utile de con- 
naître. 


1. Congrès national de l'Union féminine, civique et sociale 


Le Congrès national (8-13. 3. 46) de L'Union 
féminine, civique et sociale s’est tenu à Paris 
et a été consacré à l’action des femmes dans 
un monde à refaire. Cette action des femmes 
a été étudiée dans des rapports documentés, chré- 
tiens, suggérant des réponses hardies et sages, 
rédigées par des spécialistes à l’aide des enquêtes 
poursuivies depuis plusieurs mois par l'U. F. C. S. 
parmi les professionnelles, les rurales, les mères 
de famille, les jeunes, etc. d 

Le Congrès veut restaurer la conception d'ordre 
naturel qui fait de lhomme et de la femme ‘des 
personnes égales en valeur, mais douées de carac- 
tères différents qui les destinent à des tâches com- 
plémentaires. Il demande pour la femme un climat 
favorable où la personnalité de la femme puisse, en 
s’épanouissant, selon sa nature et sa destinée 
propre, apporter au pays une contribution de 
vraie valeur. 

Il est impossible de ‘donner in extenso les nom- 
breux et différents vœux, riches de précisions et 
de détails pratiques, adoptées par le Congrès (1). 
Voici les plus importants : 


1. Au point de vue de la vie féminine en général. 


Le Congrès demande que la déclaration des droits 
et la nouvelle Constitution contiennent une mention spé- 


(1) Les rapports et conclusions paraîtront dans le compte 


rendu du Congrès, édité par VU, F. 


S 120 8r 
Valois, Paris-ler, » 25, rue de 


« Documentation Catholique » 


‘tront un redressement nécessaire des consciend 


:| 


ciale en déclarant que la femme a droit à une ol 
nisation juridique, économique, sociale et politique || 
lui permette d'assumer librement et conformément à 
dignité de sa nature, ses responsabilités de fem 
d'épouse, de mère, de professionnelle, de citoyen 
C'est potitquoi, considérant que le respect dû à la | 
sonne de la femme est en relation étroite avec le res} 
de l'institution familiale, le Congrès demande une lé! 
lation plus restrictive du divorce, la reconnaissance] 
la place de la famille dans la vie é:| 


: e du pays, une lé! 
lation protégeant la famille légitime, fondée pa 
mariage, seule base solide de la vie sociale. 


Ce climat requiert : 

— Le respect de la loi morale et de Dieu 
auteur ; 

— Le respect des libertés essentielles de la pl 
sonne humaine et notamment la libre dispositi 
d'elle-même pour le choix d’un état de vie ; 

— Un pluralisme nécessaire pour que |: 
besoins sociaux d'ordre professionnel, cultui 
mutualiste, puissent librement être satisfaits da 
des Associations choisies par les intéressées ; | 

— Un système de sécurité sociale qui évite 
étatisation rigide et reste dans le cadre prof 
sionnel et mutualiste ; 

— Le respect des responsabilités des famill 
dans la vie de la nation, principalement en matié 
d'enseignement et d'éducation ; 

— Des réformes de structure concernant l'E 
et les Services et Organismes publics qui perm 


| 
dans la vie privée et dans la vie collective. 


2. Au point de vue civique. 


Le Congrès demande que les organismes consulta 
auprès des pouvoirs publics (reconstruction, urbanisr 
ravitaillement, éducation populaire, etc.) soient 
largement ouverts aux femmes qualifiées, déléguées Ÿ 
sociations, abstraction faite des considérations conf 
sionnelles ou politiques. 

Au point de vue municipal, le Congrès invite les « 
seillères municipales à aider dans leurs communes 
développement des œuvres privées, à les susciter 
besoin, à les soutenir par des subventions municipa 
en vue de favoriser la vie des familles, la protecti. 
de l'enfance et de faciliter la tâche des mères et d 
ménagères notamment : | 


— par un équipement sanitaire permettant des secot 
d'urgence dans les petites communes dépourvues « 
médecins ; 

— par des ententes entre communes et organism 
privés pour une organisation méthodique du servi 
social ; 

— par des services collectifs de blanchissage, 
collectes et de remise de linge à domicile, de ne 
toyage et entretien des appartements, par des install 
tions de chauffage urbain : 

— par des institutions telles que l'Aide maternel 
ménagère, pouvant soulager matériellement les jeun 
mères au moment de la naissance ; 

— par des adductions d'eau et d'électricité dans | 
communes qui en sont encore dépourvues totalement , 
dans des exploitations isolées. 


Le Congrès demande que, dans les mesures tenda 
à accorder des avantages aux familles, il soit te 
compte de la présence de la mère au foyer et que ce! 
présence soit encouragée, * 

Le Congrès demande aux conseillères municipales : 
s intéresser spécialement, dans leurs communes, a 
questions budgétaires et financières, condition premiè 
des réalisations sociales qu'elles souhaiteraient suscite 


su à 


3. Au point de vue 
de la condition juridique de la femme. 


1 Congrès demande 
— que le pouvoir législatif entreprenne rapidement 
: réforme du régime matrimonial légal, qui, tout en 
végardant la communauté ‘familiale, permette à la 
me mariée l'exercice plus effectif de la capacité 
ile et du pouvoir ménager ; 
— que les biens de la communauté ne puissent être 
nés par le chef de famille sans l’acquiescement de 
Jouse ; 
— que la loi d'abandon de famille soit complétée 
des instructions hâtant, d’une part, la procédure 
permettant, d'autre part, d'obtenir le remboursement 
\ pensions en retard, le jugement devant au besoin 
> exécutoire par contrainte par Corps ; 
— que les allocations familiales et autres primes du 
me ordre soient toujours versées à celui des parents 
_a la charge effective des enfants et qu'elles viennent 
jours en supplément de la pension alimentaire ; 
— que les pensions alimentaires soient automatique- 
nt et périodiquement revisées pour tenir compte des 
tations pécuniaires respectives des partis en présence. 


| 4. Au point de vue 
_ de la vie professionnelle de la femme. 


_e Congrès demande : 

— que lorsqu'une femme est appelée à exécuter un 
vail supérieur à celui qu'elle exécutait auparavant, 
& reçoive, après un délai raisonnable, le grade et le 
aire correspondant ; 

— que les femmes exerçant une profession béné- 
ent des allocations familiales, des abattements à la 
se sur les impôts cédulaires et des prestations d'assu- 
ices sociales pour les enfants dont elles ont la 
arge effective, même lorsqu'ils ne sont liés à elles 
: aucun lien de parenté et d'adoption, ainsi que pour 
ascendants à charge, alors même que les personnes 
charge ne vivent pas habituellement au foyer de la 
»fessionnelle ; À 
— que le quotient pour l'impôt sur le revenu soit 
culé d’après ces mêmes charges. 

— que la contribution mobilière tienne compte pour 
_abattements à la base du nombre de personnes vivant 
foyer, que le locataire en titre soit ou non celui qui 
porte au foyer les principales ressources, cela d'après 
barème des ressources totalisées des enfants et des 
-endants ; ‘ ; 

— qu'en cas de décès de femme fonctionnaire seule 
ant acquis des droits à une pension de retraite, 
moitié de cette retraite puisse être reportée sur ses 
endants à charge ; : 
— que dans des compressions de personnel, soient 
tôt maintenues, à valeur professionnelle égale, les 
names subvenant seules à leurs besoins. 


5. Au point de vue 
de la vie professionnelle de la mère. 


Considérant que toutes les mesures prises pour con- 
jér la double tâche écrasante de la mère et de la 
fessionnelle (crèches, garderies, chambres d’allaite- 
nt, protection spéciale de la travailleuse, indispen- 
les évidemment) ne sont que des remèdes empi- 
ues et des palliatifs, le Congrès constate que la solu- 
a véritable consiste à assurer des ressources suffisantes 
ir que le foyer puisse vivre sans l'appoint du tra- 
| salarié de la mère. 

Considérant la légitime autonomie du foyer, les res- 
sabilités familiales et les difficultés de vie actuelle, 
Congrès s'oppose à toute interdiction légale du tra- 
| de la femme mariée, 


« Questions Sociales » 
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Il demande pour les mères, fonctionnaires et assimi- 
lées, des congés de longue durée, afin qu'elles puis- 
sent élever elles-mêmes leurs enfants en bas âge, avec 
priorité de réintégration et sans perdre leurs droits à 
une retraite proportionnelle. 

Considérant la qualité de chef de famille reconnue 
au mari en vue du bien commun de la famille, le Con- 
grès demande le maintien du droit, pour le mari, de 
s'opposer à la profession séparée de la femme, sauf 
recours en Justice si cette opposition n’est pas justifiée 
par l'intérêt du ménage et des enfants. 


6. Pour les veuves. 


Considérant qu'un minimum essentiel de ressources 
est indispensable pour permettre à la veuve de remphr 
sa mission maternelle, le Congrès demande : 

— que le risque veuvage soit couvert convenable- 
ment par un système de sécurité sociale ; 

— que la veuve puisse, sitôt constatation légale du 
décès du mari, faire ouvrir, s'il y a lieu, le coffre et 
débloquer le compte en banque du chef de famille en 
présence d'un officier ministériel, qui prendra les 
garanties nécessaires pour sauvegarder le droit des héri- 
tiers ; 

— que la participation de la Caisse des assurances 
sociales aux frais médicaux, pharmaceutiques, chirur- 
gicaux et d’hospitalisation soit assurée aux veuves et 
à leurs enfants pendant la durée de leurs études et que 
les prestations soient accordées aux veuves et à leurs 
enfants les trois premiers jours de maladie ; 

— qu'en vue des vacances scolaires, des indemnités 
journalières soient acordées par les assurances sociales 
aux veuves et à leurs enfants et qu'ils bénéficient éga- 
lement d’une réduction de 50 % pour un voyage annuel ; 

— que les allocations familiales soient doublées pour 
les enfants en bas Âge jusqu'à 5 ans: 

— que les allocations familiales soient continuées 
jusqu'à la fin des études des enfants, sans toutefois 
dépasser l’âge de 25 ans... 


7. Pour les mères de famille. 


Le Congrès demande : 

— qu'en matière d'embauchage, il soit fait d’abord 
appel aux femmes célibataires comme à toute la main- 
d'œuvre masculine à reclasser par suite des mesures 
de licenciement administratif et, seulement à leur 
défaut, à la main-d'œuvre étrangère. 

— Considérant qu'un minimum de ressources soit 
accordé à la famille pour que la mère ne soit pas con- 
trainte de rechercher dans un travail salarié un supplé- 
ment au gain du père, et pour que sa tâche au foyer 
puisse s’accomplir dans des conditions suffisante à l’épa- 
nouissement normal de la famille, 

— que le prêt au mariage soit institué en attendant 
qu'un système d'’assurance-prévoyance favorise l'épargne 
des jeunes en vue de la fondation du foyer... 


8. Pour les femmes rurales. 


Le Congrès rappelle tout particulièrement à l’inten- 
tion des femmes rurales ses vœux relatifs à l’urba- 
nisme, à l'aménagement de la demeure et aux appa- 
reils ménagers. Il insiste tout particulièrement : sur la 
reconstruction rapide des immeubles sinistrés et sur la 
nécessité d'amener l’eau sur les éviers et dans les 
étables, sur le logement du personnel, qui doit être pris 
en particulière considération. Il demande : 

— une meilleure adaptation à l’agriculture des lois 
protectrices de la famille, de la maternité, de l'enfance 
et du travail. 

Il demande que la femme n'ait que par exception 
à se livrer au travail des champs ; 

Il demande une plus large extension du service 
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social aux besoins des campagnes par des ententes 
entre Organismes privés et collectivités publiques, réa- 
lisant une coordination qui évite les doubles emplois ; 

Il demande que se généralise dans les campagnes 
l'organisation de tous les services privés de travail 
leuses familiales et d'aides familiales, etc. 


2. Congrès des femmes catholiques belges (? 


Voici la proclamation qu’à adoptée la Conférence 
nationale des femmes catholiques belges le 15 dé- 
cembre 1945. 


Conscientes de leurs responsabilités, les femmes 
catholiques belges veulent être, de plus en plus, 
une force active et constructive au service de la 
nation. 

Elles réclament dans ce but la reconnaissance 
effective, dans les lois et les institutions de la 
Belgique, de la valeur personnelle de la femme 
comme de l'importance de sa mission propre dans 
la famille, le pays et le monde. 

Elles déclarent leur volonté unanime de faire 
réaliser toutes les réformes et améliorations qui 
les aideront à mieux accomplir leur tâche, et dont 
les principales sont les suivantes : 


1. Pour leur propre développement. 


1. La responsabilité de réaliser leur épanouis- 
sement personnel dans tous les domaines. 

2. Une formation générale solide. 

3. La généralisation de l’éducation familiale et 
ménagère. 

4. L’extension et le perfectionnement de l’en- 


seignement artisanal, rural et technique féminin. 


2. Dans le domaine familial. 


1. L'amélioration du statut 
famille. 

2. Une politique du logement permettant d’as- 
surer à chaque famille une habitation décente. 
Priorité aux sinistrés et aux familles nombreuses. 

3. La réparation rapide des dommages subis par 
les victimes de la guerre, compte tenu de ieurs 
charges familiales. 3 

4. Une organisation économique tant à la cam- 
pagne qu’à la ville, qui respecte le droit des 
femmes mères de famille de se consacrer entière- 
ment à leur foyer. 

5. Le perfectionnement des allocations familiales 
pour salariés et non salariés, de manière à réa- 
liser le principe d'équité : À services égaux, riveau 
de vie égal quelles que soient les charges de 
famille. 

6. Une aide spéciale et efficace aux veuves et 
aux orphelins. 

7. Des mesures de sécurité sociale réelles pour 
les ménagères comme pour les travailleuses. 

8. L'organisation d’un service qui procure aux 
mères ayant de jeunes enfants, l’aide ménagère 
indispensable. 

9. La vulgarisation organisée de l'application 
des progrès techniques aux tâches ménagères. 


juridique de la 


3. Dans le domaine professionnel. 
1. Un salaire de base vifal et non un salaire 
d'appoint. 


ia Les Dossiers de l'Action sociale catholique (janvier 
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2. A prestations équivalentes,  rémunér|| 
égale. | 

3. L'accès à toute fonction compatible a 
nature de la femme et avec sa destinée. 

4. La sauvegarde du capital santé par de 
leures conditions d'hygiène et de moralité. 

5. L'établissement d’un statut légal des ge 
maison, et toutes autres réformes sociale 
morales nécessaires pour que le travail dome: | 
rémunéré devienne une profession plus considi 
présentant les mêmes avantages SOCIaux | 
d’autres professions, | 

6. Des mesures spécifiques à l’avantage & 
petite entreprise familiale qui favorisent a | 
sence de la mère au foyer. 


n 


4. Dans le domaine civil et politique. | 


1. Le droit de vote immédiat à la Provina 
aux Chambres. 
2. La réforme du statut civil de la femme mal 


5. Dans le domaine des tâches sociales et natiort 


Les femmes veulent assumer leur part des! 
ponsabilités collectives ; aussi réclament-elle 
droit de faire entendre leur voix, notamment, | 
qui concerne le ravitaillement, la meilleure a| 
tation de l'habitation aux besoins a 7 À 
familiaux, l'hygiène, la santé publique, la déc} 

(| 


de la rue et d’une manière plus générale la m 
lité publique. 

Elles veulent apporter la participation co 
tente des femmes à la tâche coloniale de la 
gique. 6 

Les femmes catholiques belges désirent inté 
fier leur apport au patrimoine moral, spiri 
social, intellectuel, économique et artistique d 
nation. ; 

Elles considèrent la noblesse des mœurs co 
le fondement de la grandeur de notre peuple. 

Elles proclament la supériorité des val 
morales sur les intérêts matériels comme sur 
intérêts de parti et de classe. 

Elles veulent maintenir dans le pays les bienf 
et les avantages de la civilisation chrétienne 
liberté et l'épanouissement de la religion. 

Elles veulent que règnent la tranquillité, la £ 
et l’union entre les citoyens. ? 

Elles réprouvent les fauteurs de cissensions, 
haine et de désordres. 

Elles réclament le jeu normal, loyal et sain 
libertés démocratiques, le respect des opini 
d'autrui, le respect de la Constitution. 

Elles veulent collaborer à une paix interna 
nale, stable et juste — épargner à leurs enfa 
les horreurs de la guerre et contribuer à assu 
au monde la prospérité qu’une vie fratern 
permet d'espérer. 


3. Congrès de la C. F.T. C. (810. 6. 46) 


Vœux concernant le travail féminin 


Considérant, d'une part : 


Que les besoins de la production réclament une | 
laboration de plus en plus active et intelligente 
femmes à la vie économique du pays : 

Que cette collaboration, en enrichissant d’une : 
taine manière leur personnalité, leur permet une P: 


(1) Cf. Syndicalisme (15. 6. 46). Nous publierons ultér: 
rement un compte rendu de ce Congrès. URLS EN 
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pation‘ plus large à la vie sociale et complète leur 
suvité civique ; : 
Que le relèvement moral et matériel du pays demande 
; concours particulièrement nécessaire de femmes 
mnscientes de leurs responsabilités et sérieusement 
téparées à leurs tâches professionnelles, familiales et 
ohitiques ; 
D'autre part, 
| Que les femmes, dont les droits sont égaux à ceux 
es hommes, ont, cependant, un rôle différent à rem- 
lir et une influence spéciale à exercer pour la sauve- 
arde et la stabilité du foyer, ainsi que pour l’éduca- 
on des enfants ; 
Que, pour un très grand nombre de femmes n'ayant 
‘autres ressources que leur salaire, l'exercice d'une 
roféssion est une nécessité vitale ; 
Que les mères de familles sont trop souvent obligées 
‘assurer, par un travail salarié, l'équilibre du budget 
amilial ; 
Que ce double travail à la maison et au dehors est 
épéralement préjudiciable à leur santé, à leur voca- 
on familiale et au bonheur du foyer ; 

a . €. renouvelle ses précédentes déclara- 
Ci concernant : 
| — L'empioi judicieux de la main-d'œuvre féminine : 
 — [L'organisation et la revalorisation des professions 
lus spécifiquement féminines ; 
_— de suppression de la marge de 10 % existant 
mcore pour trop de salaires féminins ; 
: Exige que le taux des compléments familiaux per- 
aette la présence effective de la mère au foyer ; 
. Demande énergiquement : 
_— L'établissement et l'exécution rapides d’un pro- 
ramme de fabrication bon marché de tous appareils 
nénagers ; 
_ — L'organisation de services d’entr'aide susceptibles 
l’alléger les tâches ménagères des travailleuses et en 
onséquence le concours effectif. des pouvoirs publics 
t des organisations privées pour le financement de ces 
ervices ; 
Préconise tous moyens de formation, de propagande 
t d'activité permettant aux travailleuses de prendre, 
lans la profession, dans la cité et dans le pays, la 
lace qui doit être la leur. 
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QUESTIONS JURIDIQUES 


Congés payés 


« Législation et Jurisprudence » 


Nous empruntons à Syndicalisme (4-10. et 11-17. 


. 46) la première partie d’une étude de M. AUGUSTE 
AHAUD, sur les congés payés (1). 


Règlementation générale. 


1. Textes réglementaires. 


Articles 54f à 54n et 158 du Livre II du 
Jode du travail (loi du 20 juin 1936), tels 
jwils ont été modifiés par : 

— Ja loi du 31 juillet 1942 (art. 54 f à 54 n). 

— Ja loi du 20 juillet 1944 (art. 54g, 54), 
54h, 158). 

— l'ordonnance du 13 août 1945 (art. 54h, 
54 i, 54 j). 

— la loi du 18 avril 1946 (art. 54 g). 

— Ja Joi du 29 avril 1946 (art. 54g et 54h). 

— Circulaires du ministère du Fravail : 18. 12. 
RASE ON (PE A ON SOA NAGNES 
40/19: 46. 


organe officiel de la C, F.: T. C., 


1 dicalisme, 
(1) Syndica Hebdomadaire, 4 fr. 


1 bis, rue Roquépine, Paris VIII. 
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: IL Bénéficiaire. 


Tout ouvrier, employé ou apprenti, sans dis- 
tinction de nationalité, des établissements in- 
dustriels, commerciaux, artisanaux, coopéra- 
tives, ou des professions libérales, des offices 
ministériels, des Syndicats professionnels, des 
sociétés civiles, associations et groupements de 
que:que nature que ce soit, a droit, chaque 
année, à un.congé payé, à la charge de l'em- 
ployeur (art. 54f). 


Il. Conditions d'obtention. . 


a) Durée du travail exigé. — « Le travail- 


leur qui, au cours de l’année de référence jus- 
tifiera avoir été employé chez le même em- 
p'oyeur pendant une période de temps équiva- 
lant à un minimum de quatre mois de travail 
effectif a droit à un congé. » (Art. 54g.) 

Ce temps minimum après avoir été de six 
mois (ioi de 1936), puis de quatre mois (loi de 
1941), a été ramené provisoirement à un mois 
par la loi du 20 juillet 1944. Cette mesure pro- 
visoire n'ayant pas été rapportée, se trouve 
donc toujours en vigueur. 

Sont assimilées à un mois de travail effectif 
les périodes équivalant à quatre semaines ou 
à vingt-quatre jours de travail (loi du 18 avril 
1946)- : 

b) Notion de travail effectif. — A l'ancienne 
notion de « services continus », s'est substi- 
tuée la notion de « travail effectif » condition 
déterminante du droit au congé. Par consé- 
œquent, les jours de maladie, de chômage, de 
grève, d'instruction militaire, d'absence auto- 
risée sont à déduire en principe des jours de 
travail effectif. 

Par contre, « sont considérées comme 
période de travail effectif les périodes de 
congès payés, les périodes de repos des femmes 


en couches prévues à l'article 29 du Livre I - 


du Code du travail et les périodes limitées 
à une durée ininterrompue d'un an, pendant 
lesquelles l'exécution du contrat de travail 
est suspendue pour cause d'accident du tra- 
vail ou de maladie professionnelle » (loi du 
48 avril 1946 ; circulaire du ministre du Tra- 
vail du 15 mai 1946.) 


Le mode de répartition de la durée hebdo- 


madaire du travail doit rester sans infuence 
sur le régime des congés payés. Dans ces con- 
ditions, il convient de considérer comme jour 
de travail le sixième jour ouvrabie de la 


semaine même si, en fait, il est chômé en tout, 


ou en partie, par suite d'une répartition de la 
durée hebdomadaire du travail sur cinq jours 
ou cinq jours et demi (circulaire du ministre 
du Travail! du 15 mai 1946). 

c) Année de référence. — « Le point de 
départ de la période de prise en considération 
pour l'appréciation du droit au congé est fixé 
au 1* juin de chaque année. » (Loi du 29 avril 
1946.) ; 

Les douze mois qui précèdent le 1” juin de 
l'année où est pris le congé constituent donc 
l'année de référence (circulaire du ministre 
du Travail du 15 mai 1946). 


IV. Durée de congé. 


a) Congé normal. — « Un jour par mois de 
travail sans que la durée tota:e du congé exi- 
gible puisse excéder une période de quinze 
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jours comprenant douze jours ouvrables par 
année. » (Art. 54 g.) : 

Cette durée légale peut être augmentée, soit 
par les conventions collectives, soit par le con- 
trat de travail. 

Par jours ouvrables, il faut entendre les 
jours consacrés normalement au travail, ou 
les jours où il ést pleinement licite à une entre- 
prise de faire travailler son personnel: Ce sont 
en principe les jours autres que les dimanches 
et fêtes légales non récupérables. 

Dans les professions où le jour de repos heb- 
domadaire n’est pas le dimanche, les jours 
ouvrab'es s'opposent au jour de repos hebdo- 
madaire et aux jours fériés. 

Dans les établissements où se fait la semaine 
de quarante heures en cinq jours (compte tenu 
de ce que le sixième jour est ouvrabie), quatre 
semaines de travail équivalent à un mois et 
donnent droit à un jour de congé payé. 

D'autre part, si les jours où l’on « fait: le 
pont » tombent pendant le congé annuel, ils 
comptent parmi les jours ouvrables du congé. 

b) Congé supérieur à la durée légale. — « La 
durée du congé est augmentée à raison d’un 
jour ouvrable par période entière, continue ou 
non, de cinq ans de services chez le même 
employeur, sans que cette augmentation puisse 
porter à plus de dix-huit jours ouvrables la 
durée du congé. » (Loi du 31 juillet 1942.) 

« La durée des services ouvrant droit au 
congé supplémentaire d'ancienneté est appré- 
ciée, soit à l'expiration de la période de réfé- 
rence afférente au congé normal, soit à la date 
d'expiration du contrat, lorsque la résiliation 
de ce contrat ouvre droit à l'attribution d’une 
indemnité compensatrice de congé. » (Art. 
54 g.) 

Si la condition requise est remplie, à savoir 
le droit au congé principal, le nombre de jours 
de congé supplémentaire pour ancienneté doit 
s'ajouter intégralement au congé normal jus- 
qu'à concurrence du minimum de dix-huit 
jours ouvrables, même dans le cas où le 
nombre de jours de congé normal est inférieur 
à douze, les douze mois de travail effectif 
n'ayant pas été effectués (circulaire du 
ministre du Travail du 2 août 1942). 

Ainsi, à un congé annuel normal de douze 
jours, six jours supplémentaires seulement 
peuvent être ajoutés, qui correspondent donc 
à trente ans d'ancienneté. Dans le cas où le 
salarié n’a pas droit à douze jours de congé 
dans l’année, il peut alors, mais uniquement 
dans ce cas, bénéficier de plus de six jours 
d'ancienneté, jusqu'à concurrence d'un total 
de dix-huit jours. 

La durée des services à retenir peut être 
continue ou non. Il en résulte que le droit 
à congé d'ancienneté subsiste tant que le con- 
trat de travail n’est pas résilié, même lorsque 
son exécution est suspendue (maladie, acci- 
dents du travail, chômage) et que, par consé- 
quent, ces périodes de suspension viennent 
s'ajouter aux services antérieurs et posté- 
rieurs (loi du 20 juillet 1944). 

Ainsi l'administration assimile au service 
effectif, pour la détermination de l'ancienneté 
chez un même employeur, le temps pendant 
lequel le salarié a été absent de l’entreprise 
pour une cause lui donnant un droit à la réin- 
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tégration dans son emploi chez le’ méf 
employeur. ; A 

Les salariés ci-après dont le droit de réin} 
gration dans leur emploi est reconnu par 11 
donnance du 1* mai 1945 doivent donc él 
considérés comme ayant été présents chez Hi 
employeur pendant la période de leur é:0ig4 
ment, à condition qu'ils aient repris 1} 
emploi dès qu'ils en ont eu la possibilité ma 
rielle. | 

_ Tout engagé volontaire, appelé, rap p} 
ou maintenu dans l’armée française ou di 
une armée alliée au cours des hostilités; || 

— Tout prisonnier de guerre rapatrié ; | 

— Toute personne détenue ou maintenue 
détention en France ou déportée à l'étranif 
pour des motifs politiques ou militaires $ 
l'ordre de l'ennemi ou de l'autorité de fait} 
disant « gouvernement de l'Etat français 

— Toute personne qui a quitté son emp 
pour participer à l’action d'une organisati 
de résistance ou en a été privée pour fait 
résistance ; | 

— ‘Toute personne ayant dû quitter & 
emploi pour travailler au profit de l’enne: 
dans des conditions exclusives de toute inte 
tion réel:e de coopérer à l'effort de guerre 
celui-ci soit pour se soustraire à un trav 
effectué pour le compte de l'ennemi ; 

— Toute personne qui a contracté un eng 
gement volontaire à titre civil dans les cond] 
tions fixées par l’article 148 de la loi 
11 juillet 1938 ; 

— Toute personne ayant fait l'objet d’ 
acte de réquisition civi:e pour être affec 
dans un établissement ou service autre q 
celui où elle était occupée ; 

— Toute personne qui a dû abandonner s 
emploi par suite des circonstances de guert 
soit pour se réfugier dans une autre localif 
soit par suite de la destruction de son do 
cile, soit en raison des mesures d'ordre po 
tique prises par les autorités ennemies ou p 
l'autorité de fait se disant gouvernement 
l'Etat français ou sous la menace d’arrestatio 
poursuite, mesures ou voies de fait susce] 


“tibles d’être opérées ou exercées pour k 


mêmes motifs par les mêmes autorités. 

Enfin, « les dispositions qui précèdent 1 
portent pas atteinte, soit aux stipulations di 
conventions collectives ou des contrats ind 
viduels, soit aux usages qui assureraient d 
congés payés de plus longue durée ». Mais 
ne peut y avoir cumul de dispositions légal 
et contractuelles. C’est le régime des cong: 
payés e plus favorable au salarié qui doit êt: 
appliqué (circulaire du ministre du Travail « 
18 décembre 1944). 


V. Période de congés. 


« La période des congés est fixée par la coi 
vention collective de travail. Elle doit con 
prendre, dans tous les cas, la période € 
1” juin au 31 octobre de chaque année. 

À défaut de convention collective, el'e e 
fixée par l'employeur, en se référant a 
usages et après consultation des délégués « 
personnel et du Comité d'entreprise. » (Loi « 
29 avril 1946.) 

. « À Pintérieur de la période des congés : 
à moins que l’ordre des départs ne résulte d 
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‘tipulations des conventions collectives de tra- 
[ail ou des usages, cet ordre est fixé par l’em- 
‘Moyeur après avis, le cas échéant, du Comité 
‘entreprise ou des délégués du personnel, 
1ompte tenu de la situation de famille des bé- 
léficiaires et de la durée de leurs services 
| ses » (Ordonnance du 13 août 
| Le ministre du Travail a donné des instruc- 
lions aux inspecteurs du travail pour réaliser 
létalement effectif des congés sur toute la 
lériode légale ainsi fixée, de façon à faciliter 
3s transports et à assurer la bonne marche de 
à production (circulaire du ministre du Tra- 
l'ail du 30 avril 1946). 
L'employeur doit porter à la connaissance des 
laariés la période des congés au moins deux 
hois avant son ouverture, et l'ordre des 
éparts à chaque ayant droit, quinze jours 
vant son départ. 
! L'employeur doit, de plus, tenir un registre 
es congés payés où sont notés : 
— les conventions et accords au sujet des 
congés payés ; 
— la période ordinaire des congés de l’établis- 
sement ; 
— la date d'entrée 
lalarié : 5 
— la date de son congé, la date de son départ, 
le montant de l'indemnité. 


en service de chaque 


VI. Fractionnement du congé. 


| L'employeur peut donner les congés payés 
joit en fermant complètement son établisse- 
nent, soit par roulement, soit en adoptant un 
ystème mixte, ceci sous le contrôle de l’ins- 
section du travail (circulaire du ministre du 
lravail du 30 avril 1946). Si 

__ « Le congé payé ne dépassant pas six jours 
uvrables doit être continu. » (Loi du 31 juillet 
943.) 

« Le congé d'une durée supérieure à six 
ours ouvrables peut être fractionné par l’em- 
loyeur avec l'agrément du salarié. Dans le cas 
ù le congé payé s'accompagne de la fermeture 
le l'établissement, le fractionnement peut être 
ffectué par l'employeur sur avis conforme des 
élégués du personnel lorsqu'il en existe 
ordonnance du 13 août 1945). 

« En cas de fractionnement, une fraction 
oit être de six jours ouvrables au moins, com- 
rise entre deux jours de repos hebdoma- 
aire. » (Loi du 31 juillet 1942.) 


VII. Fermeture de l'établissement. 


En cas de fermeture d'un établissement 
our une durée supérieure à celle du congé 
gal, soit douze jours ouvrables, l'employeur 
era tenu pour chacun des jours ouvrables de 
>rmeture excédant ledit congé, de verser à 
»n personnel une rémunération qui ne pourra 
mais être inférieure à l'indemnité journa- 
ère des congés payés (loi du 29 avril — cir- 
alaire du ministre du Travail du 15 mai 
246). | 


VIIL Calcul de l'indemnité. 


[Ce paragraphe étudie : 1° Règle du vingt- 
yatrième : a) congé normal ; b) congé com- 
lémentaire. 2° Modalités de calcul : salaires 
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Ppayés au temps; salaires payés aux pièces ; 
professions rémunérées au pourboire. Les 
primes. — Fermeture de l'établissement pen- 
dant la durée normale des congés a) Le 
salarié n’a pas droit au congé ; b) Le salarié 
a droit à son Congé normal ; c) Le salarié n’a 
droit qu'à une partie du congé annuel normal.] 


IX. Payement de l'indemnité. 

L'indemnité de congé étant assimilée à un 
salaire, elle doit être payée sous la même 
forme que le salaire, donc à terme échu. 

Il n'est pas rare cependant de voir verser 
un partie de cette indemnité lors du départ 
en congé et le solde, lors du retour, mais cela 
ne constitue en rien une obligation pour l’em- 
ployeur. 

La prescription de six mois valable pour les 
salariés joue donc également pour l'indemnité 
de congés payés. 


X. Incidences de la résiliation du contrat 
“ et de la mutation sur le congé payé. 

1. — Le salarié n’a pas bénéficié de ses congés. 
L'employeur doit lui verser pour la fraction 
de congé dont il n’a pas bénéficié, une indem- 
nité compensatrice. Cette indemnité est due 
aussi bien dans le cas de licenciement que 
dans le cas de départ volontaire du salarié. 
Toutefois, si la résiliation du contrat de tra- 
vail ‘est provoquée par une faute grave du 
salarié, il n'y à pas lieu à indemnité. 

2. — Le salarié a déjà bénéficié de ses 
congés (c'est-à-dire avant le 1% juin pour 
l’année de référence qui finit le 31 mai), ce 
salarié devra rembourser le trop-perçu à 
l'employeur. Le remboursement n'est pas dû 
si la résiliation du contrat de travail étant le 
fait du salarié, est provoqué par une faute 
lourde de l'employeur (loi du 20 juillet 1944). 

L'indemnité prévue est également due aux 
ayants droit du salarié dont le décès survient 
avant qu'il ait pris son congé annuel payé. 
L'indemnité est versée à ceux des ayants droit 
qui auraient qualité pour obtenir le payement 
des salaires arriérés (circulaire du ministre 
du Travail du 18 décembre 1944). 

Le délai-congé ne constitue pas une 
interruption dans la durée du travail et il ne 
peut être déduit du congé annuel. 

Préavis et congés payés étant deux insti- 
tution d'ordre tout à fait différent (le congé 
payé assure un repos, le préavis permet de 
rechercher une nouvelle situation) l’emp'oyeur 
ne peut pas les faire coïncider. Si le préavis 
est donné avant le congé, le salarié en bénéficie 
intégra:ement et reçoit son salaire normal; 
au terme du préavis, son employeur lui verse 
l'indemnité compensatrice à titre de congé 
payé. Sinon l'employeur doit payer les deux 
indemnités concurremment. 

Si le salarié est prévenu de son renvoi au 
cours de son congé, il peut exiger, à la fin de 
ses vacances, l'attribution du préavis ou, en 
cas de refus, de l'indemnité de délai-congé. 

La perte de l'indemnité de préavis pour faute 
grave, par exemp'e, n'entraîne pas nécessaire- 
ment la privation de l'indemnité afférente au 
congé payé (Cour de cassation, Chambre ci- 
vi'e, 22. 6..1938). 

— En cas de mutation d'office au cours de 
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l'année de référence, le travailleur perçoit son 
indemnité normale de congé calculée suivant 
les règles habituelles, à charge pour :e nouvel 
employeur de se faire rembourser par le pré- 
cédent employeur la somme correspondant au 
travail accompli à son service. En cas d’aug- 
mentation des salaires au cours de la période 
de référence, la partie de l'indemnité corres- 
pondant à cette augmentation est à :a charge 
du dernier employeur. Pour la détermination 
de son droit au congé, le travaiileur peut invo- 
quer l'ancienneté acquise tant dans l’établisse- 
ment auquel il appartenait avant :a mutation 
que dans ceux auxquels il a été uitérieurement 
affecté (circulaire du ministre du Travail du 
3 août 1945 — Arrêté du 21 juin 1946). 

En cas de cession d'usine et de changement 
d'employeur en cours d'année, le contrat de 
travail n’est pas interrompu (Code du travail, 
livre Ir, art. 23) et de nouvel employeur ne 
peut ni refuser à ses ouvriers les jours de 
congé pour la période de travail passée sous 
les ordres de son prédécesseur ni les jours de 
congé d'ancienneté. En cas de contestation, le 
salarié n'a pas à entrer en rapport avec l’ancien 
employeur, mais uniquement avec son succes- 
seur, seul responsable en la matière. 


XI. Interdiction du travail. 


Il est formel'ement interdit à un travailleur, 
sauf dérogation d'accord avec l'inspecteur du 
travail, de travailler pendant la durée de son 
congé, non seulement chez son employeur 
habituel, mais également dans un autre éta- 
blissement. 
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Droits d'auteur 


PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE ET ARTISTIQUE — RADIO- 
DIFFUSION —- AUDITION COLLECTIVE — LIEU 
PUBLIC —— DROITS D'AUTEUR — EXIGIBILITÉ 


Le droit d'exploitation qui appartient à l’au- 
teur d’une œuvre musicale lui confère le droit 
d'exiger, pendant la période déterminée par la 
loi, une redevance à l'occasion de chacune des 
représentations publiques de son œuvre. 

En conséquence, l’aubergiste qui capte dans 
un lieu public et au profit de sa clientèle des airs 
radiodiffusés réalise une audition publique dis- 
tincte de celle effectuée au poste émetteur, de 
telle sorte qu’il doit être personnellement assu- 
,jetti à la redevance. 

Il importe peu que celle-ci ait déjà été recou- 


vrée à l’occasion de l'émission donnée au poste 


émetteur, car elle constitue également une audi- 

À tion donnée personnellement à tous détenteurs de 
postes et à ceux qui composent leur cercle privé 
de famille. 


COUR DE, CASSATION, CHAMBRE CIVILE 


Arrêt du 2 janvier 1946 


Société des auteurs, compositeurs et éditeurs 
de musique contre Kubler. 
La Cour 
Sur le moyen unique : 
Vu l'article 3 de la loi des 13-19 janvier 1791 : 
Attendu que le droit d'exploitation qui appartient 
à l'auteur d’une œuvre musicale, pendant la période 
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-Voles devant le tribunal civil de Strasbourg, etc. 


déterminée par la loi, lui confère le droit d'ex 
une redevance à l'occasion de chacune des ref 
sentations publiques de son œuvre ; | 

Attendu que le jugement attaqué décide qu 
cas d'exécution par voie radiophonique d'œuv 
musicales, l'autorisation accordée à l'émetteur Î 
le mandataire des auteurs et la redevance pal 
à l’occasion de l'émission couvrent toute utHisat} 
de celle-ci de telle sorte que le fait, par un auBl 
giste, de capter les ondes émises dans l’aubeil 
ouverte au public, ne saurait constituer une rep] 
sentation nouvelle des œuvres radiodiffusées, et 
la redevance distincte qu'il a payée aux aute 
sous prétexte d’une autorisation spéciale, 
dépourvue de cause; 

Mais, attendu que, si le poste émetteur permet! 
représentation d'œuvres musicales en produisé 
des ondes destinées à être captées, les œuvres ail 
diffusées ne peuvent être entendues qu’au moyl 
de postes récepteurs; | 

Que les détenteurs de postes constituent le puk 
auquel s'adresse directement l’émission; 

Que la réception par les détenteurs d'un po 
pour leur usage personnel ou pour un usage da 
le cercle privé de la famille forme avec l’émissi 
es représentation publique organisée par l'émi 
eur ; ; 

Attendu que l’aubergiste détenteur d’un poste q 

| 
| 


capte dans un lieu public une émission détermin 
et qui règle les éléments de son appareil en 
de transmettre l’œuvre diffusée au public att 
dans son établissement, réalise une exécution 
blique, distincte de la première au sens de la loi 
1791, puisqu'elle implique, d’une part, un ap} 
à une partie du public auquel ne s'adressail fl 
directement l'émission, et, d'autre part, une trar 
mission de l’œuvre à ce .public spécial; 

Attendu, dès lors, qu’en décidant comme il l’a fæ 
le jugement attaqué a violé le texte de loi visé 
le moyen; 

Casse le jugement rendu entre les parties par 
tribunal civil de Saverne, le 29 mars 1939, et re! 


Ch. civ. MM. Lyon-Caen; prés. Lerehou 
Pigeonnière, rapp. ; M. Rateau, av. gén. ; Me Ma 
son, av. : 

OBSERVATION. —— (Cette importante décisi 
met fin à une longue controverse qui oppos: 
entre elles aussi bien les juridictions civiles sa 
sies de litiges en paiement de droits que les ju 
dictions répressives appelées à sanctionner 1! 
infraction à l’art. 428 C. Pén. 

Il est acquis maintenant que toute retran 
mission publique d'œuvres non tombées dans 
domaine public constitue. ure nouvelle auditic 
donnant lieu à paiement des droits d'auteur. P< 
importe que l’exécution initiale des morceaux : 
siège du poste émetteur ait déjà payé les droit 
D'après les conventions conclues entre la Socié 
des auteurs et les postes émetteurs les autoi 
sations accordées ne s’appliquent qu'aux auc 
tions reçues par les particuliers. La Société d 
auteurs s’est ainsi réservé la faculté d'agir cont 
ceux qui capteraient les ondes pour les fai 
entendre en public. 

Cette soluéion contractuelle demeure néanmoi 
sujette à contestation. La Cour de cassation 1 
pas cru devoir retenir les arguments, pourta 
très Sérieux, tirés notamment du fait qu’il n’y 
qu'une exécution ayant fait l’objet d’une perce 
tion régulière. Il est possible, sans doute, q 
l'affaire rebondisse devant le tribunal de Stra 
bourg et vienne devant les Cliambres réunies | 
la Cour de cassation. Du moins, il sera prude 
désormais de considérer que ces auditio 
publiques donnent lieu au paiement des droi 
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ans la pratique, il en résultera une tendance 
larquée à ne plus faire entendre en public les 
Mwres reçues par T. S. EF. 

“HO y a, tout au moins, un côté pratique qui 
ljaraît avoir échappé dans le jugement de cette 
‘iicate question. En effet, celui qui organise un 
pncert est à même de savoir si les œuvres qu’il 
«[t donner Sont ou non dans le domaine public. 
‘Iu contraire, celui qui reçoit un programme 
‘fusical et le fait entendre en public prend ce 
don lui sert et n'est pas en mesure de savoir, 
ins la plupart des cas, si les pièces qui se suc- 
| \dent au micro Sont ou non du domaine public. 
l'est pourquoi, pour éviter tout ennui, il pré- 
.[rera s'abstenir. 

Afin d'éviter cette solution inéluctable, il paraî- 
fait souhaitable que la Société des auteurs 
rerche une solution plus simple qui pourrait 
msister tout simplement à majorer les droits des 
lditions destinées à être transmises par T. S. F., 
‘» façon à laisser les usagers en faire librement 
11 usage qu’il leur plaira. 


ROUVIÈRE, 
Avocat à la Cour de cassation. 
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QUESTIONS SCOLAIRES 


Analyse de la loi du 17 juillet 1945 
lative à l'éducation primaire en Espagne 


Tout d’abord quelques considérations philoso- 
tiques et théologiques au point de vue de la 
ation humaine et chrétienne du peuple espa- 


J, — Primauté de la formation chrétienne. 


Toute loi tendant à organiser intégralement un 
gré de l’enseignement suppose chez le législateur 
critérium philosophique et théologique concer- 
int la finalité humaine de l’éducation en général 
de l’enseignement en particulier, puisque cette 
i est précisément un moyen, un instrument pour 
teindre la fin en question. 

Or, dans le cas présent, le législateur s’est ins- 
ré de la conception chrétienne em matière d’édu- 
ltion en général et d'éducation primaire en par- 
lsulier. Il a tenu compte de la doctrine pontifi- 
{le de l’'Encyclique Divini illius magistri (2), dans 
quelle Pie XI proclame que la véritable éducation 
pit être chrétienne. En conséquence, l’école espa- 
hole, en harmonie avec la tradition de ses meil- 
furs temps, doit être avant tout catholique 
réambule de la loi). Il s’agit avant tout d’assurer, 
}ù\ moyen de cette loi, la formation catholique de 
snfant et de l’adolescent. Comment ? 

1° En établissant comme principe fondamental 
je l’éducation primaire, « s'inspirant des concep- 
(ons catholiques inhérentes à la tradition scolaire 
pagnole, s’adaptera aux principes du dogme et 
5 la morale catholiques et aux dispositions du 
‘oit canonique en vigueur » (art. 5). 

2° En déterminant concrètement tout ce qui est 
icessaire pour l’étude et la pratique de la religion 
l’école (art, 48 et 57). l , 

RU : 

(1) Cette analyse que nous reproduisons dans ses élé- 
ents principaux a été publiée par le R. P. G.-E. GUER- 
RO, S. ]., dans Razon y Fe. (Décembre 1945, p. 632, etc.) 
a traduction est de M. JULIEN THOMAS-D’HOSTE. 

(2) Cf. D. C., t. XLIII, col. 509 ets., la traduction offi- 
elle de l’Encyclique Divini illius du 31 décembre 1929, 
ar l’éducation chrétienne de la jeunesse. 
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3° En prescrivant également ce que requiert la 
formation chrétienne du maître (art. 58-71) et de 
l'inspecteur de l’école (art. 79-85). 

4° En reconnaissant à l'Eglise pleine autorité 
pour intervenir dans les centres scolaires officiels, 
afin de veiller sur cette parfaite formation reli- 
gieuse (art. 3), et pour établir elle-même des 
centres scolaires propres, aussi bien des écoles 
primaires que des écoles normales d’instituteurs 
(art. 26-62), en vue d’y former à sa convenance les 
élèves et les maîtres par un personnel enseignant 
préparé par elle-même dans ses propres Univer- 
sités (loi sur l’éducation primaire : art. 65 B 2, 
art:183 2°). 


II, — Une crainte mal fondée, 


Cette formation religieuse ne constitue-t-elle pas 
un danger pour la culture générale, la culture phy- 
sique, sociale, patriotique de l'enfant ? Rien 
à craindre, au contraire. La formation chrétienne, 
telle qu’elle est envisagée par la loi, loin de s’op- 
poser de quelque façon à ces diverses cultures, ne 
fait que les renforcer et les compléter. 

La vie chrétienne embrasse, en effet, tous les 
secteurs de la vie dans l’individu, dans la famille, 
dans la société politique, dans la science, dans 
l’art ; car elle n’est autre que la vie naturelie 
complète et parfaite, vivifiée par la doctrine et la 
grâce de Jésus-Christ ; et dans tous lés domaines, 
non seulement elle n’élimine aucun élément de 
progrès réel, mais elle favorise le développement 
de tous, son rôle se bornant à respecter la hiérar- 
chie des valeurs. ; 

On peut assurer que lesprit chrétien exige le 
développement physique de l’homme, sa perfection 
intellectuelle et, partant, le progrès de la science 
en elle-même et dans ses applications, la perfec- 
tion croissante de l’art et de l’organisation sociale 
et politique, puisque tout cet accroissement repré- 
sente des possibilités pour mieux servir le Christ 
et l’auguste Trinité. 

Quand on dit que la fin du christianisme n’est 
pas de favoriser l’industrie, ni le savoir profane, 
ni le pouvoir politique, cela signifie que ce n’est 
pas sa fin dernière, mais cela ne veut pas dire que 
le christianisme n’aspire pas à la plus grande per- 
fection possible, même naturelle, de l’homme, 
comme moyen de mieux glorifier Dieu, lequel n’est 
pas moins auteur de la nature que de la grâce. 

Aussi, le législateur espagnol, en présentant 
comme type d'éducation parfaite le parfait chré- 
tien, et, en conséquence, en demandant au maître 
de l’activité, de l’enthousiasme et du temps pour 
la’ culture de l'esprit catholique dans l’âme de 
ceux qu’il doit éduquer, non seulement ce législa- 
teur ne voit pas de contradiction entre idéal 
chrétien et la formation intégrale physique, intel- 
lectuelle, sociale, professionnelle et patriotique, 
mais, au contraire, il croit établir la condition la 
plus favorable pour réaliser cette formation totale, 
parce que l'esprit catholique implique en soi l’exi- 
gence de la formation intégrale et parce que, seule, 
la formation chrétienne oriente vers la véritable 
fin et règle comme il se doit l’utilisation vitale 
des autres Valeurs humaines, même naturelles, 
comme la force, la science, la technique, résultats 
d’une formation purement profane. 

D'ailleurs, cette formation profane est expres- 
sément prescrite par le législateur dans les diffé- 
rents domaines physique, intellectuel, social, 
professionnel, et il organise les moyens propres 
à la réaliser (titre I, chap. n, art. 5-11 ; titre II, 
chap. r”", art. 18-25 ; titre IV art 076): 


I, — Respect de tous les droits en matière d'éducation. 


Cependant, pour qu’une loi soit une vraie loi, 
il faut qu’elle soit juste. Or, elle ne le serait 
pas si, dans la matière qui en fait l’objet, elle me 
garantissait pas les droits des citoyens ni ceux de 
l'Eglise. Concernant l'éducation, ces droits sont 
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détenus par les pères de famille, des groupements 
autorisés, l’Eglise et l'Etat lui-même. La loi rela- 
tive à l’enseignement primaire devait donc, pour 
être juste — sans cela elle ne serait pas chré- 
tienne, — proclamer ces droits et les garantir 
comme il convient. C’est ce qu’elle a fait. Elle les 
a proclamés (chap. 1", titre I‘) de la façon la plus 
expressément orthodoxe (art. 2, 3, 4) et les 
a garantis suffisamment, sinon absolument, dans 
les articles suivants. 

A propos de ces droits, l'Etat espagnol reconnaît 
la primauté des droits de la famille et de l'Eglise, 
et admet (art. 4) que ceux de l’autorité civile sont 
seulement subsidiaires. En quoi il se conforme 
aux enseignements d’insignes canonistes et phi- 
losophes chrétiens (Sauvé, Cavagnis, Meyer, Sertil- 
langes, Leclereq), et à ceux tout spécialement auto- 
risés de Pie XI dans l’Encyclique Divini illius. 

Par cette proclamation des droits, l'Etat a rendu 
un grand service à la cause de la véritable liberté 
d’enseignement. 

Mais cette liberté, constamment revendiquée par 
l'Eglise, ne Veut pas dire faculté pour n'importe 
qui d'ouvrir une école, La liberté est le libre 
exercice d’un droit. Par conséquent, la liberté d’en- 
seignement chrétien m'est que la libre faculté 
d’exercer le droit d’enseigner et d’éduquer que 
détient une personne physique ou morale. Qui- 
conque ne gétient pas ce droit parce qu’il est 
inapte à enseigner et à éduquer ou parce qu’il est 
positivement un corrupteur d'idées et de mœurs 
ne peut jouir de cette liberté d’enseigner. Sont 
exclus de ce droit les impies, les communistes, les 
francs-maçons, les condamnés de droit commun, etc. 


IV. — Protection du droit ecclésiastique. 


En ce qui concerne l'Eglise, l’Etat, dans la loi 
du 17 juillet 1945, non seulement reconnaît son 
droit en général, maïs il en vient à des précisions 
concrètes : l'Eglise peut fonder et diriger des 
écoles primaires ayant toutes les classes, et l’Etat 
peut les subventionner si elles réalisent certaines 
conditions. 

L'Eglise peut, en outre, ouvrir des Ecoles nor- 
males ou écoles destinées à la formation des futurs 
maîtres, avec pouvoir de délivrer des diplômes 
donnant le droit d’enseigner dans les écoles pri- 
maires de l'Eglise ou dans les écoles patronnées 
par elle. Ces diplômes doivent être validés au cas 
où des élèves-maîtres voudraient passer à l’ensei- 
gnement de l'Etat. 

.L’Eglise a, en outre, un droit de contrôle dans 
les Ecoles normales et primaires de l'Etat, en ce 
qui concerne la religion et la morale ; elle a le 
droit de désigner les professeurs de religion dans 
les écoles officielles (art. 65, c. 1) ; le droit exclusif 
d'approuver les manuels de religion et même les 
autres, en ce qui touche à la doctrine religieuse 
(art. 48). 


Y. — Subventions scolaires. 


Reconnaître un droit sans assurer les conditions 
nécessaires pour l'exercer serait une reconnais- 
sance inefficace. Le législateur a évité cette erreur. 
L'Etat assume l'obligation d’appuyer, même éco+ 
nomiquement, l’enseignement privé, lorsque celui- 
ci mérite cet appui, et qu’il en a besoin pour le bien 
de la patrie. 

Sans cet appui économique — qui doit être réglé 
avec prudence, — la liberté de Penseignement 
serait bien souvent un mythe, et l’apostolat de 
VEglise en matière d'éducation rendu impossible, 
… Car, si une institution privée manque de fonds 
il est clair qu’elle devra faire payer les frais de 
scolarité aux parents des élèves. Ces frais, souvent 
considérables, seuls les riches pourront les 
acquitter, Familles moyennes et pauvres se ver- 
ront donc forcées de renoncer à envoyer leurs 
enfants à ces institutions. Elles n'auront donc pas 
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école ; €) à verser ‘une somme proportionnei 


la liberté réelle de choisir le centre éducatif qu 
leur convient le mieux... (| 
Mais voici que l'Etat espagnol proclame s0} 
intention de subventionner tout centre ecclésias 
tique privé, à la seule condition qu’il ne poursuiv} 
pas des buts lucratifs. 
1° Il l’exempte de contributions ; 28 | 
20 I1 le pourvoit au moins de ce qui est néces 
saire pour compléter le déficit de son budget. | 
De la sorte, l'Eglise peut créer un grand nombx 
de centres scolaires libres. ; l 
Les centres seront gratuits ou semi-gratuits pou 
les élèves pauvres ou peu fortunés. | 
Les classes modestes profiteront de la véritabE 
liberté d’enseignement. 
L'Eglise exercera par l’enseignement une pl®i 
large influence, surtout auprès des classes les plu 
humbles. 
L’Etat économisera des sommes importantes, € 
en soutenant ainsi l'initiative privée, il peut} 
sans charger son propre budget, par la création 01 
l’entretien de centres éducatifs, disposer d’un biei 
plus grand nombre de ces centres, dont beaucou 
ne lui coûteront que quelques subventions pe 
importantes. Sans doute, des localités ne posséde 
ront pas de centres officiels, mais quel inconvé 
nient à cela ? Le but et la raison de l’enseigneme 
officiel ne sont-ils pas de suppléer l’enseigneme 
privé quand celui-ci est insuffisant, et rien d« 
plus ? Louable donc est l’initiative de l'Etat espa 
gnol qui, pour la première fois dans son histoir! 
contemporaine, instaure cette politique scolairé 
libérale. \ 
L'article 25 de la loi du 17 juillet 1945 prévoi 
que la subvention de l'Etat peut consister 
a) à doter l’école d’une somme équivalente a 
traitement minimum de l’échelle pour chacun def 
postes de maîtres que comporte l’état du personnel 
b) à fournir le matériel et le mobilier scolaires qu 
complètent où renouvellent l'installation type ad 


lement aux fonds, que. le ministre déterminer: 
chaque année pour le maïntien et l’établissemen 
des institutions pédagogiques, sociales, bienfail 
santes complémentaires de l’école. 


VI: — Diplômes exigés pour l’enseignement primaire. 


La loi exige le diplôme d’instituteur pour le 
maîtres enseignant dans les écoles de l'Etat e 
dans les écoles privées reconnues et subventionnée 
par lui. Maïs en ce qui concerne les écoles d 
l'Eglise, ce diplôme peut être délivré par l’Eglisé 
elle-même (art. 25, 62 et 3). S’il s’agit des écoles d 
l'Etat et des écoles privées (non celles de l’Eglise) 
on requiert que le diplôme d’instituteur ait ét 
délivré par l'Etat. Dans les écoles privées, de 
titres d’une catégorie supérieure peuvent être subs 
titués à celui qui est obligatoire pour les maîtres | 
ils doivent être délivrés par l'Etat. Dans les école: 
de l'Eglise, les prêtres non pourvus du diplôme 
officiel peuvent faire valoir un certificat d’apti 
tude pédagogique délivré par les Ordinaires res: 
pectifs. Ceux qui ne sont pas prêtres devront pos: 
séder le diplôme de maître ou tout autre titre 
supérieur d’enseignement délivré par l'Etat. 


VII — Analphabétisme. 


L’analphabétisme est une des plaies de l’Es- 
pagne, causée en partie par le manque de maître: 
dans un grand nombre de localités retirées, privée. 
de communications, où les jeunes maîtres cultivé: 
ne veulent pas faire un long stage. | 

Pour remédier à cette situation et diminuer ll 
nombre des analphabètes, l’article 73 de la loi d 
17 juillet 1945 établit que dans les localités di 
moins de 500 habitants, on chargera de l’instruc 
tion primaire, mon un € maître >» auquel sa for 
mation a donné des aspirations qui ne seraient pa 
satisfaites dans de si petites localités, mais un 
personne de la localité ayant fait ses études. S 


le village a une population disséminée, inférieure 
à 500 habitants, on pourra confier l’école à une 
personne qui, pourvue ou non du diplôme de 
[maître, a l’aptitude voulue pour tenir l’école rurale 
de la commune. 

, La loi combat également l’analphabétisme en 
limposant l’enseignement primaire obligatoire et la 
nécessité du certificat d’études primaires pour 
l'exercice des droits publics et l’admission à cer- 
ltains emplois (art. 42). 


fl 


VIT. — Remarques générales. 


Les prescriptions concernant la protection, les 
Secours et services sociaux dont doit bénéficier 
l'enfant pauvre pour qu’il puisse recevoir l’éduca- 
tion qui lui est due, l’établissement du livret sco- 
laire, la formation requise pour les instituteurs, les 
professeurs et les inspecteurs, le. plan des divers 
modèles d'écoles et leur programme éducatif, etc. 
constituent toutes un notable progrès. 

W Par contre, on peut signaler certains défauts 
assez sérieux dans plusieurs parties de la loi. 
Ainsi, les subventions accordées à l’enseignement 
privé, par l'Etat, dépendent du bon vouloir du 
ministre : de plus, elles ne sont pas bien déter- 
minées ni dans leur quantité ni dans leur qualité, 
elles peuvent consister en fournitures, en mobi- 
lier, ce qui rend presque impossible l'établissement 
à l'avance du boire des écoles libres. Les maîtres 
des écoles libres ne sont pas traités, au point de 
vue traitement et faveurs particulières, tout à fait 
comme les instituteurs de l’Etat ; les institutions 
de bienfaisance (cantines, service médical, etc.) 
favorisent plus spécialement l’école publique, 

Le diplôme d’enseignement délivré par l'Etat est 
valable pour toutes les écoles, même libres et reli- 
gieuses (art. 62), tandis que celui qui est délivré 
par les Ecoles normales ecclésiastiques ne vaut 
que pour les écoles de l'Eglise. Il semble qu’il 
y ait une infériorité de l'Ecole normale catholique 
en face de l’Ecole normale officielle, quand il s’agit 
de la valeur de ce diplôme. 

_ L'article 61 exige que soit fondée dans chaque 
province au moins une Ecole normale d’institu- 
teurs, même lorsqu'il existe déjà une Ecole normale 
de l’Église. Pourquoi cette dépense superflue ? Ne 
vaudrait-il pas mieux subventionner une bonne 
Ecole normale catholique existant déjà que d’en 
créer à grands frais une nouvelle qui, peut-être, 
ne fera pas mieux ? 

En matière d'enseignement privé, presque aucune 
initiative n’est laissée aux municipalités, contrai- 
rement à ce qui se passe en Belgique, aux Etats- 
Unis, en Angleterre, en Allemagne même, et sur- 
tout en Hollande, où les autorités locales jouissent 
en cette matière d’une sorte d'autonomie. 

L’article 75 est conçu de telle sorte que l'Eglise 
n’a pas le choix absolu des maîtres des écoles 
préparatoires aux Séminaires diocésains ; elle ne 
peut que proposer des candidats. 

La loi (titre IV, chap. 1") expose le bel idéal du 
maître d’école et de sa mission éducatrice (titre IV, 
chap. 11). De plus, elle assure d’une façon très 
sérieuse et très efficace le travail de sa formation 
culturelle, pédagogique et chrétienne. 

Pour la première fois dans la législation sco- 
laire, l'Etat reconnaît qu’il existe une différence 
fondamentale entre les centres éducatifs de l’Eglise, 
même séculiers, et ceux des autres institutions non 
officielles (art. 24, 75, 27, 62, 95). L'Eglise est une 
société souveraine et parfaite, aussi l'Etat lui 
reconnaît le droit d’ouvrir des écoles de tous les 
legrés, ayant toutes les classes, enseignant toutes 
les matières des programmes primaires, secondaires, 
supérieurs, sans dépendance directe de Pautorité 
ivile, Pour éviter toute confusion, la loi précise 
dien ce qu’il faut entendre par écoles de l’Eglise : 
savoir des écoles organisées, soutenues et dirigées 
ar des institutions enseignantes de l’Eglise, cano- 
iiquement approuvées, comme le sont également les 
‘coles diocésaines. 
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L'Église et la propriété, le travail, la Famille 


A l’occasion du 50° anniversaire (1891-1941) 
de la parution de l’Encyclique Rerum Nova- 
rum, S. S. Pie XII, pour commémorer cet 
«<.anniversaire qui mérite d’être inscrit en 
lettres d’or dans les fastes de l'Eglise » 
a adressé au monde entier, le 1” juin 1941 
(dimanche de la Pentecôte), un radio-message 
exposant la doctrine de l'Eglise, sur l’usage 
des biens matériels, le travail et la famille. Sur 
la demande de nombreux lecteurs, nous don- 
nons la traduction officielle de ce document 
important et toujours actuel. 


RADIO-MESSAGE LA SOLENNITA Lg 6. 1941) () 


1. La Pentecôte, fête de l'amour apostolique. 


La solennité de la Pentecôte, jour de la glo- 
rieuse naissance de l'Eglise du Christ, est pour 
Notre cœur, chers Fils de l’univers entier, une 
douce et opportune invitation, riche de hauts ensei- 
gnements, à vous adresser au milieu des difficultés 
et des conflits du temps présent, un message 
d'amour, d’encouragement et de réconfort. 

Nous vous parlons à un moment où toutes les 
énergies, toutes les forces physiques et intellec- 
tuelles d’une portion sans cesse croissante de 
l'humanité sont tendues, à un degré d’intensité 
inconnu jusqu'ici, sous l’inexorable loi de fer de 
la guerre et où d’autres antennes diffusent des 
accents d’exaspération et d’acrimonie, de scissions 
et de luttes. 

Mais les antennes de la colline vaticane, cette 
terre que le martyre et le tombeau du premier 
Pierre ont consacrée comme centre authentique 
de la bonne nouvelle et de sa bienfaisante diffu- 
sion dans le monde, ne peuvent transmettre que 
des paroles pénétrées et inspirées de l’Esprit con- 
solateur de la prédication qui, à la première Pen- 
tecôte, par la voix de Pierre, retentit dans Jéru- 
salem tout émue : esprit d’ardent amour aposto- 
lique, esprit qui n’éprouve pas de désir plus vif 
et de joie plus sainte que de conduire tous, amis 
et ennemis, au pied du Crucifié du Golgotha, au 
tombeau glorieux du Fils de Dieu et du Rédemp- 
teur du genre humain, pour les convaincre tous, 
qu’en lui seul, dans la vérité enseignée par lui, 
dans l’amour qu’il a vécu jusqu’à se sacrifier lui- 
même pour la vie du monde, les individus et les 
peuples pourront trouver le salut véritable et un 
bonheur durable. 


2. Un événement mémorable : 
Cinquantièmc anniversaire de « Rerum novarum ». 


À cette heure lourde d’événements, encore 
entre les mains de la Providence divine qui dirige 
l’histoire des nations et veille sur l'Eglise, c’est 
pour Nous, chers Fils, une joie et une satisfaction 
intimes de vous faire entendre la voix du Père 
commun, de vous appeler pour ainsi dire à une 
brève réunion de l’univers catholique, afin que 
vous puissiez expérimenter dans le lien de la paix, 
la douceur du cor unum et de l’anima una (Act. 
iv, 32), la douceur de n’avoir qu’un cœur et qu’une 


âme, qui, sous l’impulsion de l'Esprit Saint, cimen- 


tait la communauté de Jérusalem au jour de la 
Pentecôte. Plus les conditions créées par la guerre 


1) Voir le texte italien dans les À. À, S., 1941, p. 205. 
Les sous-titres sont de la rédaction. 
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rendent, en bien des cas, difficile un contact direct 
et vivant entre le souverain Pasteur et son trou- 
peau, plus grande est la reconnaissance avec 
laquelle nous saluons le trait d’union que le génie 
inventif de notre époque lance en un instant 
à travers l’éther, mettant immédiatement en con- 
tact, par-dessus monts, mers et continents, tous 
les coins de la terre. Et ce qui pour beaucoup est 
arme de combat, se transforme pour nous en un 
providentie] instrument d’apostolat, actif et paci- 
fique, réalisant dans un sens nouveau la parole de 


VÉcriture : Le son de leurs accents est allé .dans 


toute la terre, et leurs discours ont atteint le bout 
du monde. (Ps. xviu, 5 ; Rom., x, 18.) Ainsi semble 
se renouveler le grand miracle de la Pentecôte, 
quand les peuples divers, venus à Jérusalem des 
pays de toute langue, écoutaient dans leur propre 
idiome la voix de Pierre et des apôtres. C’est avec 
une sincère satisfaction que Nous Nous servons 
aujourd’hui de ce moyen merveilleux pour attirer 
l’attention du monde catholique sur un anniver- 
saire qui mérite d’être inscrit en lettres d’or dans 
les fastes de l'Eglise le cinquantenaire de la 
publication, le 15 mai 1891, de l’Encyclique sociale 
fondamentale de Léon XIII « Rerum novarum ». 


3. Droits et devoirs de l’Église 
concernant les questions sociales. 


Poussé par la conviction profonde que l'Eglise 
a non seulement le droit, mais le devoir de 
prononcer une parole autorisée sur les questions 
sociales, Léon XIII adressa au monde son mes- 
sage. Non qu’il entendît fixer des règles sur le 
terrain purement pratique, technique peut-on dire, 
de lVorganisation sociale, car il savait bien, et 
c'était évident, et Notre prédécesseur de sainte 
mémoire, Pie XI, le déclarait de nouveau, il 
y a dix ans, dans son Encyclique commémorative 
Quadragesimo anno, l'Eglise ne s’attribue pas une 
telle mission. Dans le monde du travail, pour le 
développement dans une saine responsabilité de 
toutes les énergies physiques et spirituelles des 
individus, pour leurs libres organisations, s’ouvre 
un vaste champ d’action multiforme ; les pouvoirs 
publics y interviennent pour intégrer et coor- 
donner : d’abord au moyen de corporations locales 
et professionnelles, et enfin par la puissance de 
VEtat lui-même, dont l’autorité sociale supérieure 
et modératrice a l’importante mission de prévenir 
les troubles que l'équilibre économique peut subir 


du fait de la multiplicité et des oppositions d’in- : 


térêts et des égoïsmes opposés, individuels et col- 
lectifs. 

Incontestable est, en revanche, la compétence de 
PEglise dans cette part de l’ordre social qui entre 
en contact avec la morale pour juger si les bases 
d’une organisation sociale donnée sont conformes 
à l’ordre immuable des choses que Dieu a mani- 
festé par le droit naturel et la Révélation, double 
manifestation dont se réclame Léon XIII dans son 
Encyclique. Et avec raison les principes du droit 
naturel et les vérités révélées viennent, en effet, 
par des voies diverses, comme deux courants non 
contraires, mais convergents, de la même source 
divine, et l'Eglise, gardienne de l’ordre surnaturel 


chrétien, dans lequel s’unissent nature et grâce, : 


a Ja mission de former les consciences, les con- 
sciences donc aussi de ceux qui sont appelés 
à trouver des solutions pour les problèmes et les 
devoirs imposés par la vie sociale. De la forme 
donnée à la société, conforme ou non aux lois 
divines, dépend et découle le bien ou le mal des 
âmes, c’est-à-dire le fait que les hommes, appelés 
tous à être vivifiés par la grâce du Christ, res- 
pirent dans les contingences terrestres du cours de 
leur vie l’air sain et vivifiant de la vérité et des 
vertus morales ou, au contraire, le microbe mor- 
bide et souvent mortel de l'erreur et de la dépra- 
vation. 

Devant de telles considérations, serait-il permis 
à l'Eglise, Mère si aimante, si soucieuse du bien de 
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- rain Législateur ? 


ses fils, de rester indifférente à la vue de Jeu 
dangers et de se taire, ou de faire comme si ell 
ne voyait pas, ne comprenait pas des conditio 
sociales qui, volontairement où non, rendent ard 
et pratiquement impossible une conduite ch 
tienne, conforme aux commandements du souy 


| 

Conscient d’une si grave responsabilité, Léon XII | 
en adressant au monde son Encyclique, montræl 
à Ja conscience chrétienne les erreurs et les dail 
gers des conceptions d’un socialisme matérialist 
les funestes conséquences d’un libéralisme écond] 
mique, souvent inconscient ou oublieux, ou déda 
gneux des devoirs sociaux, et il exposait avec ux 
magistrale clarté et une admirable précision lé 
principes capables d'améliorer graduellement é 
pacifiquement les conditions matérielles et spin) 
tuelles de l’ouvrier. 

Que si aujourd’hui, chers Fils, cinquante an 
après la publication de l’Encyclique, vous No 
demandez jusqu’à quel point et dans quelle mesu 
l’efficacité de sa parole a répondu aux noblé 
intentions, aux pensées riches de vérité, aux dire 
tions bienfaiïsantes conçues et  suggérées par 
sage Auteur, Nous croyons devoir Vous répondre | 
c’est précisément afin de rendre à Dieu tou 
puissant, du fond de Notre âme, d’humbles actior 
de grâces pour le don accordé il y a cinquante ar 
à l’Eglise, avec cette Encyclique de son Vicaïx 
ici-bas, et pour le louer du souffle de l’Esprit régé 
nérateur qui, par elle, s’est répandu depuis 10 
et n’a cessé de croître sur l’humanité tout entièr 
que Nous, en cette solennité de Pentecôte, Not 
sommes proposé de vous adresser Notre parole. 


L 


X. Une splendide moisson. 


Déjà, Notre Prédécesseur, dans la premië 
partie de son Encyclique commémorative, a exal 
la splendide moisson qu’a fait mûrir Reru 
novarum, germe fécond d’où est sortie une doctrirx 
sociale catholique qui offrit aux fils de l’Eglis{ 
prêtres et laïques, le plan et les moyens d'u 
reconstruction sociale féconde ; elle est ain 
à l’origine, sur le terrain catholique, d’institution 
bienfaisantes nombreuses et variées et de centre 
florissants d’aide mutuelle. Quelle prospérité maté 
rielle et naturelle, quels fruits spirituels et surna 
turels les ouvriers et leurs familles n’ont-ils pa 
trouvés dans les Unions catholiques ! Combie 
efficace et adaptée ne s’est pas montrée la contr 
bution des Syndicats et Associations en faveur de 
classes agricoles et moyennes, pour en soulage 
les misères, en assurer la juste défense et ains 
en calmant les passions, mettre la paix sociz 
à l’abri des troubles ! 

Et ce ne fut pas là le seu] gain. L’Encycliqu 
Rerum novarum, en allant au peuple pour l'en 
brasser, avec estime et amour, a pénétré dans le 
esprits et dans les cœurs de la classe ouvrië 
et leur a donné un sentiment de dignité chrétienn 
et civile, si bien qu'avec le cours des ans l’activ 


‘puissance de son influence a pris un tel dévelop 


pement et une telle étendue, que les normes posée 
par elle sont devenues le patrimoine quas 
commun de la famille humaine, 

Tandis que, par superstition de liberté, l’Eta 
du xix° siècle considérait comme son unique bu 
de sauvegarder la liberté et ses droits, Léon XII 
lavertissait qu’il avait aussi le devoir de s’appli 
quer à la prévoyance sociale, pourvoyant au bien 
être du peuple entier et de ses membres, particu 
lièrement des faibles et des déshérités, par un 
large politique sociale et la création d’un dro: 
du travail. À sa voix a répondu un puissant échc 
et c’est un sincère devoir de justice de reconnaîtr 
les progrès que, dans beaucoup de nations, 1 
sollicitude de l’autorité civile a fait réaliser à 1 
condition des travailleurs. C’est donc avec raiso 
qu’il a été dit que Rerum novarum est devenue 1 
grande charte de l’activité sociale chrétienne, 

Pendant ce temps s’écoulait un demi-siècle qu 


Ÿ 


el ë 
x le terrain des nations et des sociétés, a laissé 
> profonds sillons et de tristes germes, Les ques- 
S que les changements et bouleversements 
aux et surtout économiques imposaient, depuis 
Tum novarum, à l'examen de la morale, ont été 
itées avec une pénétrante acuité par Notre Pré- 
icesseur, immédiat dans l’Encyclique Quadrage- 
mo anno. La dizaine d'années qui a suivi n’a 
fs été moins riche que les précédentes en sur- 
fises sociales et économiques, et elle est allée 
frser ses eaux agitées et obscures dans l’océan 
‘une guerre dont les flots peuvent avoir contre 
liconomie et la société des chocs imprévisibles. 


| 


5. Rappel des directions morales 
: concernant trois valeurs de la vie soeiale. 


Quels seront les problèmes et les entreprises par- 
culières, peut-être totalement nouveaux, qu’of- 
‘ra à la sollicitude de l'Eglise Ja vie sociale au 
mdemain du conflit qui met aux prises tant de 
euples, il est bien difficile, à l'heure actuelle, 
> lindiquer et de le prévoir. 

Toutefois, puisque le futur à ses racines dans 
: passé, puisque l’expérience des dernières années 
it nous servir d’enseignement pour l’avenir, 
Ous avons jugé devoir saisir l’occasion de l’ac- 
elle commémoration pour venir rappeler des 
rincipes directeurs de morale sur trois valeurs 
ndamentales de la vie sociale et économique, et 
ous le ferons en Nous inspirant de l'esprit de 
éon XIII et en développant ses vues, vraimént 
lus que prophétiques, annonciatrices de l’immi- 
inte marche sociale des temps. Ces trois éléments 
indamentaux qui interfèrent, s’unissent et s’ap- 
iient mutuellement sont : l’usage des biens maté- 
els, le travail, la famille, 

pes 


_ L — L'usage dés biens matériels. 
| j 
. Ces biens sont à la disposition de tous les hommes 


L’Encyclique Rerum novarum expose sur la pro- 
riété et sur la subsistance de l’homme des prin- 
pes qui, avec le temps, n’ont rien perdu de 
eur force originelle et, aujourd’hui, après cin- 
uante ans, conservent encore et répandent aussi 
ivifiante leur intime fécondité. < 
Sur leur point fondamental, Nous avons Nous- 
Êême rappelé l’attention générale dans notre Ency- 
ique Sertum laetitiae (1) adressée aux évêques des 
tats-Unis de l’Amérique du Nord : point fonda- 
ental qui consiste, comme Nous disions, dans 
affirmation de l’imprescriptible exigence que les 
en créés par Dieu pour tous les hommes sont 
zalement à la disposition de tous, selon les prin- 
pes de la justice et de la charité. 


2. Droit de chaque homme d’en user. 


Tout homme, en tant qu’étre:vivant doué de 
son, tient en fait de la nature le droit fonda- 
ental d’user des biens matériels de la terre, bien 
x’il soit laissé à la volonté humaïne et aux formes 
iridiques des peuples de régler plus en détail 
ictuation pratique de ce droit. 

Un tel droit individuel me saurait en aucune 
anière être supprimé, pas même par d’autres 
‘oits certains et reconnus sur des biens matériels. 
ins doute, l’ordre naturel, venant de Dieu, 
quiert aussi la propriété privée et la liberté du 
mmerce réciproque des biens par échanges et 
nations, comme, en outre, la fonction régulatrice 
1 pouvoir public sur l’une et l’autre de ces insti- 
tions. Toute cela, néanmoins, reste subordonné 
Ja fin naturelle des biens matériels et ne saurait 
faire indépendamment du droit premier et fon- 
imental qui en concède J’usage à tous, mais 
utôt doit servir à en rendre possible lactuation 
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en conformité avec cette fin. Ainsi seulement on 
pourra obtenir que propriété et usage des biens 
matériels apportent à la société paix féconde et 
vivante stabilité, qu’il u’en résulte pas, au con- 
traire, un état de choses précaire, générateur de 
luttes et de jalousies, et abandonné à la merci du 
jeu impitoyable de la force et de la faiblesse. 

Le droit originaire à l’usage des biens matériels, 
parce qu’il est en intime connexion avec la dignité 
et les autres droits de la personne humaine, offre 
à celle-ci, sous les formes rappelées à l’instant, 
une base matérielle sûre, de souveraine importance, 
pour s'élever à l’accomplissement de ses devoirs 
moraux. La protection de ce droit assurera la 
dignité personnelle de l’homme et lui donnera la 
facilité de s’appliquer à remplir dans une juste 
liberté cet ensemble de constantes obligations dont 
il est directement responsable envers le Créateur. 

C’est, en effet, à l'homme qu’appartient le devoir 
entièrement personnel de conserver et de porter 
à plus de perfection sa propre vie matérielle et 
spirituelle, pour atteindre la fin religieuse et 
morale par Dieu assignée à tous les hommes et 
donnée comme une norme suprême, qui les oblige 
toujours et dans tous les cas, antérieurement à tous 
leurs autres devoirs. 


3. La société est au service du bien eommun, 


Sauvegarder le domaine intangible des droits de 
la personne humaine et lui faciliter l’accomplis- 
sement de ses devoirs doit être le rôle essentiel de 
tout pouvoir public. N'est-ce pas là ce que com- 
porte le sens authentique de ce « bien commun » 
que l'Etat est appelé à promouvoir ? Le souci de 
ce « bien commun » ne dénote donc pas un pou- 
voir si étendu sur les membres de la communauté, 
qu’en vertu de ce pouvoir il soit permis à l’autorité 
publique d’entraver le développement de l’action 
individuelle décrite tout à l’heure, de décider sur 
le commencement ou le terme de la vie humaïne, 
de fixer à son gré la manière dont on devra se 
conduire dans l’ordre physique, religieux, spirituel 
et moral, en opposition avec les devoirs et droits 
personnels de J’homme, et en sorte d’abolir ou de 
rendre inefficace le droit naturel aux biens maté- 
riels. Vouloir déduire une telle extension du pou- 
voir du soin de procurer le bien commun serait 
fausser le sens même du bien commun, et tomber 
dans cette erreur d’affirmer que la fin propre de 
l’homme sur la terre est la société, que la société 
est elle-même sa propre fin, que l’homme n’a pas 
d’autre vie que celle qui se termine ici-bas, 

L'économie nationale, elle aussi, de même qu’elle 
est le fruit de l’activité d’hommes qui travaillent 
unis dans une communauté stable, ne tend pas 
non plus à autre chose qu’à assurer sans interrup- 
tion les conditions matérielles dans lesquelles 
pourra se développer pleinement la vie indivi- 
duelle des citoyens. Là où ceci sera obtenu, et 
obtenu de façon durable, un peuple sera, à parler 
exactement, riche, parce que le bien-être général 
et, par conséquent, le droit personnel de tous 
à l’usage des biens terrestres se trouvent ainsi 
réalisés conformément au plan voulu par le 
Créateur. 


4. La rirhesse publique 
vient surtout de la juste répartition des biens. 


En conséquence, chers Fils, il vous sera facile 
de voir que la richesse économique d’un‘peuple ne 
consiste pas proprement dans l'abondance des 
biens, mesurés selon un calcul matériel pur et 
simple de leur valeur, mais bien plutôt dans ce 
qu’une telle abondance représente et fournit effi- 
cacement comme base matérielle suffisante pour 
le développement personnel convenable de ses 
membres. te 

Si une telle distribution des biens n’était pas 
réalisée ou n’était qu'imparfaitement assurée, Je 
vrai but de l’économie nationale ne serait pas 
atteint : quelle que fût l’opulente abondance des 
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biens disponibles, le peuple n’étant pas appelé 
à y participer ne serait pas riche, mais pauvre. 
Faites, au contraire, que cette juste distribution 
soit effectivement réalisée et de manière durable, 
et vous verrez un peuple, bien que disposant de 
biens moins considérables, devenir et être écono- 
miquement sain. 

Ces idées fondamentales sur la richesse et la 
pauvreté des peuples, il Nous semble particuliè- 
rement opportun de les mettre devant vos yeux 
aujourd’hui, où l’on est porté à mesurer et à éva- 
luer une telle richesse et pauvreté avec des balances 
et selon des critères purement quantitatifs, soit 
de l’espace, soit de la quantité des biens. Si, au 
contraire, on estime à sa valeur exacte le but de 
l’économie nationale, alors celui-ci deviendra une 
lumière pour les efforts des hommes d’Etat et des 
peuples, et les éclairera pour s'engager sponta- 
nément dans une voie qui n’exigera pas de con- 
tinuels sacrifices de biens de sang, mais portera 
des fruits de paix et de bien-être général. 


IL — Le travail. 


1. Il est personnel et nécessaire. 


Comment à l'usage des biens matériels vient 
se relier le travail, vous le comprenez vous-mêmes, 
chers Fils. Rerum novarum enseigne que le travail 
humain a une double propriété : il est personnel 
et il est nécessaire. 

Il est personnel parce qu’il s’accomplit avec 
l’emploi des forces particulières de l’homme ; il 
est nécessaire parce que sans lui on ne peut se 
procurer ce qui est indispensable à la vie, dont la 
conservation est un devoir naturel, grave, indivi- 
duel. Le devoir personnel du travail imposé par la 
mature a pour corollaire le droit naturel de chaque 
individu à faire du travail le moyen de pourvoir 
à sa vie propre et à celle de ses fils : si profon- 
dément est ordonné en vue de la conservation de 
l’homme l’empire de la nature. 


2. 11 correspond à un devoir et à un droit. 


Mais notez qu’un tel devoir et le droit corres- 
pondant au travail sont imposés et accordés à l’in- 
dividu en première instance par la nature, et non 
par la société, comme si l’homme n’était qu’un 
simple serviteur ou fonctionnaire de la commu- 
nauté. D’où il suit que le devoir et le droit d’orga- 
niser le travail du peuple appartiennent avant tout 
à ceux qui sont immédiatement intéressés : 
employeurs et ouvriers. Que si ensuite eux ne rem- 
plissent pas leur tâche, ou ne peuvent le faire par 
suite de spéciales circonstances extraordinaires, 
alors il rentre dans les attributions de l'Etat d’in- 
tervenir sur ce terrain dans la division et la dis- 
tribution du travail, sous la forme et dans la 
mesure que demande le bien commun justement 
compris. 


, 3. Les droits du travailleur. 


En tout cas, une légitime et bienfaisante inter- 
vention de l'Etat dans le domaine du travail doit, 
quelle qu’elle soit, rester telle que soit sauvegardé 
et respecté le caractère personnel de ce travail, et 
cela, soit dans l’ordre des principes, soit autant 
que possible en ce qui touche à l’exécution : et 
il en sera aïnsi si les règlements de l'Etat ne 
suppriment pas et ne rendent pas irréalisable 
Pexercice des autres droits et devoirs également 
personnels : tels le droit au vrai culte divin, le 
droit des époux, du père et de la mère à mener Ja 
vie conjugale et familiale, le droit à une raison- 
nable liberté dans le choix d’un état et dans la 
réponse à une vraie Vocation : ce dernier droit 
personnel s’il en fut à l’esprit humain, et droit 
très haut quand s’y joignent les droits supérieurs 
et imprescriptibles de Dieu et de l’Eglise, comme 
dans le choix et la réalisation des vocations sacer- 
dotales et religieuses. 
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. IH. — La familles 


1. La famille appelle la propriété privée! 
Selon la doctrine de Rerum novarum, la na} 
même a lié intimement la propriété privée à l’el 
tence de la société humaine et de sa vraie ci} 
sation, mais surtout à l'existence et au déve] 
pement de la famille. Un tel lien est évid}} 
N'est-ce pas la propriété qui doit assurer il 
de famille la saine liberté dont il a besoin | 
pouvoir remplir ses devoirs que le Créateur | 
a assignés pour le bien-être physique, spirituel 
religieux de la famille ? ù | 

Dans la famille, la nation trouve la racine nl] 
velle et féconde de sa grandeur et de sa puissaif 
Si la propriété privée doit mener au bien de 
famille. toutes les dispositions publiques, to 
celles par lesquelles l'Etat règle la posses 
doivent-non seulement rendre possible et m 
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tenir cette fonction — fonction qui, dans l’on 
naturel, est, sous certains rapports, supéri 
à tout autre, — mais encore en perfectionner t 


jours davantage l’exercice, Il serait contre naü 
de se vanter comme d’un progrès d’un déve 
pement de la société qui, ou par excès des cha 
ou par celui des ingérences immédiates, rend 
la propriété privée vide de sens, enlevant pr 
quement à la famille et à son chef la liberté 
poursuivre la fin assignée par Dieu au per 
tionnement de la vie familiale, 


2. L'espace vital de la famille. 


Parmi tous les biens qui peuvent être l’objet 
propriété privée, aucun n’est plus conforme à| 
nature, selon l’enseignement de Rerum novaru 
que la terre, le bien sur lequel habite la fami 
et dont les fruits lui fournissent entièrement | 
au moins en partie de quoi vivre. Et c’est res 
dans l'esprit de Rerum novarum que d’affir 
qu’en règle générale, seule cette stabilité pui 
dans la propriété d’un bien foncier fait de 
famille la cellule vitale la plus parfaite et la p 
féconde de la société, cette possession réuniss4 
en une progressive cohésion les générations pl 
sentes et celles de lavenir. 

Aujourd’hui, l’idée d’espace vital et la créat 
de tels espaces est au centre des buts sociaux 
politiques ; mais me devrait-on pas, avant to 
chose, penser à l’espace vital de la famille, 
libérer celle-ci des liens que lui imposent 
conditions de vie ne lui permettant pas de € 
cevoir l’idée d’une maison à elle ? | 

Notre planète, avec ses immenses océans, « 
mers, ses lacs, avec ses montagnes et ses platea 
couverts de neige et de glaces éternelles, avec « 
grands déserts et ses terres inhospitalières et s 
riles, ne manque pas cependant de régions et 
keux propres à la vie, abandonnés au caprice d’u 
végétation spontanée, alors qu’ils s’adapteraie 
bien à la culture de l’homme, à ses besoins et a: 
activités de la civilisation, et plus d’une fois 
est inévitable que certaines familles, émigra 
d'ici ou de là, cherchent ailleurs une nouve 
patrie. 

Alors, selon l’enseignement de Rerum novaru 
joue le droit de la famille à un espace vital. 
où il en sera ainsi, l’émigration atteindra son b 
naturel, comme souvent Je confirme l’expérience 
Nous voulons dire une distribution meilleure d 
bommes sur la surface de la terre apte à la col 
nisation agricole. Si des deux côtés, et ceux q 
permettent de quitter le sol natal et ceux q 
reçoivent les nouveaux venus ont le souci loyal 
persévérant d’éliminer tout ce qui pourrait emf 
cher la naissance ou ce développement d’une vr: 
confiance entre le pays d’émigration et le pa 
d’immigration, tous tireront avantage d’un t 
changement de lieux et de personnes, les famill 
recevront une terre qui sera pour elles terre pate 
nelle, patrie dans le vrai sens du mot : les ert 
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« population dense seront soulagées et leurs 
euples se créeront de nouveaux amis en territoire 
tranger : les Etats, enfin, qui accueillent les émi- 
ants, s’enrichiront de citoyens laborieux. Ainsi 
js nations qui donnent et les Etats qui reçoivent 
Pntribueront à l’envi à l’accroissement du bien- 
re, au progrès de la civilisation humaine. 


Péroraison. 


1. Agir suivant les directives pontificales. 


kTels sont, chers Fils, les principes, les concep- 
ons et les normes par lesquels Nous voudrions 
ès maintenant coopérer à la future organisation 
e cet ordre nouveau que le monde attend de la 
irrible fermentation des luttes présentes, qu’il 
Huhaite voir naître et apaiser les peuples dans la 
jaix et la justice. Pour Nous, que Nous reste-t-il 
| faire, sinon, selon l'esprit de Léon XIII et selon 
:s nobles intentions de ses enseignements, de 
tous exhorter à poursuivre ét à développer l’œuvre 
ue vos frères et vos sœurs de la génération pré- 
édente ont fondée d’un cœur si généreux ? Ne 
Hissez pas au milieu de vous s’éteindre ou s’af- 
aiblir la voix des deux Pontifes dans leurs Ency- 
Liques sociales, cette voix qui marque si bien aux 
royants, dans la régénération surnaturelle de 
bumanité, leur devoir moral de coopérer au réta- 
lissement de l’ordre dans la société et spécia- 
ment dans la vie économique, poussant à l’ac- 
‘on non moins ceux qui participent à cette vie 
ue l’Etat lui-même. 

N'est-ce pas là un devoir sacré pour tout chré- 
lent ? 

Ne vous laissez pas, chers Fils, déconcerter par 
:s difficultés extérieures ni décourager par les 
bstacles qui naissent du paganisme croissant de 
à vie publique. Ne vous laissez pas induire en 
eur par les fabricants de théories fausses et 
alsaines, tristes courants qui mènent non à l’ac- 
roissement, mais à la dégradation et à la cor- 
uption de la vie religieuse ; théories qui pré- 
>ndent que la Rédemption appartenant à l’ordre 
le la grâce surnaturelle et étant, par suite, œuvre 
xclusive de Dieu, elle n’a pas besoin de notre 
oopération sur cette terre. Oh ! déplorable inin- 
eligence de l’œuvre de Dieu ! « Se disant sages, 
s sont devenus fous. >» Comme si le premier effet 
e la grâce n’était pas de soutenir nos sincères 
fforts pour remplir chaque jour les commande- 
nents de Dieu, et comme individus et -comme 
iembres de la société ! Comme si depuis deux 
aille ans ne vivait pas et ne persévérait pas dans 
âme de l'Eglise le sentiment de la responsabilité 
ollective de tous pour tous, ce sentiment qui 
_ poussé et pousse encore les âmes jusqu’à 
‘héroïsme charitable des moines agriculteurs, des 
ibérateurs d’esclaves, des guérisseurs de malades, 
es messagers de foi, de civilisation, de science, 
_ toutes les générations et à tous les peuples, en 
ue de créer des conditions sociales capables de 
endre à tous possible et aisée une vie digne de 
homme et du chrétien. Vous, conscients et con- 
aincus de cette responsabilité sacrée, ne vous con- 
entez jamais, au fond de votre âme, d’une médio- 
rité générale des conditions publiques, dans 
aquelle la masse des hommes ne puisse, sinon par 
es actes de vertu héroïque, observer les divins 
ommandements, inviolables toujours et dans tous 
PSNCAS. 


2. Un nouvel ordre social. 


Si entre les projets et les réalisations apparaît 
arfois une disproportion évidente, s’il y a eu des 
autes, comme du reste en toute activité humaine, 
il y a eu des divergences de vues sur la voie 
uivie ou à suivre, rien de tout cela ne doit vous 
aire perdre courage ou ralentir votre marche, ou 
rovoquer vos plaintes et reproches, rien ne peut 
ous faire oublier le fait consolant que le provi- 
entiel message du Pape de Rerum novarum a fait 
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surgir, vive et limpide, une source d’esprit social 
fort, sincère, désintéressé ; une source qui peut 
bien aujourd’hui se trouver en partie couverte par 
une avalanche d’événements divers plus forts 
qu’elle, maïs qui, demain, lorsque seront déblayées 
les ruines de cet ouragan mondial et que commen- 
cera le travail de reconstruction, en vue d’un 
nouvel ordre social qu’on souhaite digne de Dieu 


et digne de l’homme, alors infusera un nouvel et 


vigoureux élan, une nouvelle exubérance de sève, 
à toute floraison de civilisation humaine. 

Gardez la noble flamme de fraternel esprit social 
qu’il y a un demi-siècle, la torche Jumineuse et 
rayonnante de Léon XIII a rallumée dans les 
cœurs de vos pères, ne la laissez pas manquer 
d’aliment, ne permettez pas qu’éclairant de ses 
dernières étincelles vos hommages commémoratifs, 
elle vienne mourir, éteinte par une lâche, peureuse 
et égoïste indifférence pour les besoins des plus 
pauvres de vos frères, où emportée dans le tour- 
billon de poussière et de boue soufflé par l’esprit 
antichrétien ou non-chrétien. Nourrissez-la, dilatez- 
la, portez-la partout où s'élève Vers vous un gémis- 
sement oppressé, une plainte de misère, un cri 
de douleur, réchauffez-la sans cesse à nouveau aux 
ardeurs de l’Aamour puisé dans le Cœur du Rédemp- 
teur, à qui est consacré le mois que nous commen- 
çons aujourd’hui. 

Allez à ce divin Cœur doux et humble, refuge de 
tous ceux qui cherchent un réconfort dans la 
fatigue et sous le poids du travail : c’est le Cœur 
de Celui qui, pour toute œuvre sincère et pure, 
accomplie en son nom et selon son esprit, en faveur 
de ceux qui souffrent et qui sont affligés, aban- 
donnés du monde et déshérités de tout bien, 
a promis la récompense de l’éternelle béatitude -: 
« Soyez bénis de mon Père ! Ce que vous avez 
fait au plus petit de mes frères, c’est à moi que 
vous l’avez fait, » 
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ÉVÉNEMENTS ET INFORMATIONS 


JUIN 1946 


DIMANCHE 2. — ETRANGER. — Clôture du Congrès inter- 
national de la famille ouvert à Bruxelles le 31 mai. Au 
cours des travaux, de nombreux orateurs ont exposé les 
problèmes de démographie, de politique familiale, de popu- 
lation, d’allocations familiales, d'habitation et d’éduca- 
tion. La séance de clôture eut lieu en présence de M. Gillon, 
président du Sénat, de M. Van Cauwelaert, président de 
la Chambre, et de M. Vos, ministre de l’Instruction 
publique. La France était présentée notamment par 
M. F. Boverat, vice-président de l’Alliance française contre 
la dépopulation, 

LUNDI 3. — ETRANGER. — S. Exc. Mgr Isidore-Auguste 
Oviedo y Reyes, évêque de Matagalpa, est transféré au 
siège de Léon (Nicaragua). Le curé de l’église cathédrale 
de cette ville, M. l’abbé Octave-Joseph Calderon Padilla, 
est nommé évêque de Matagalpa. 

— Mort de Michel Kalinine, ancien président de 
l'U. R. S. S. Né en 1875 dans la province de Tver, d’ori- 
gine paysanne, ouvrier métallurgiste à Saint-Pétersbourg, 
il adhéra en 1895 à « l’Union pour la lutte en faveur 
de la libération de la classe ouvrière ». C’est à Reval, en 
1900, qu’il prit contact avec l’organisation révolution- 
naire « l’Etincelle » et rencontra Lénine, dont il devint 
le collaborateur et qui, lors de la révolution d’octobre 
(1917) lui confia des postes importants. Elu en 1923 
président du Comité exécutif central de l’U. KR. S. S., il 
fut maintenu à ce poste jusqu’au 19. 3, 1946, date 


à laquelle, souffrant, il l’abandonna à Chvernik, le prési- 
dent actuel, tout en restant membre à vie du Conseil 
suprême. 


— Ouverture, à Stockholm, du premier Congrès d’après- 
guerre de l’Association internationale d'hommes de lettres 
« Fen Club ». 350 délégués de 19 nations participent aux 
travaux. 

MARDI 4. — ETRANGER. — Constitution du nouveau 
gouvernement argentin, présidé par le général Peron. 
Affaires étrangères : M. Juan Atilio Bramuglia. 

— M. Bevin, ministre des Affaires étrangères de Grande- 
Bretagne, prononce devant la Chambre des Communes un 
important discours sur la politique étrangère. Il se pro- 
nonce pour le maintien des positions britanniques au 
Moyen-Orient et contre toute tentative de nuire à l'indé- 
pendance de la Turquie ; tout en admettant des relations 
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normales entre l'U. R. S. S. et les Etats d'Europe danu- 
bienne et sud-orientale, il demande la réciprocité pour 
la Grande-Bretagne ; enfin, il se déclare favorable au 
transfert de la Sarre à la France. 


MERCREDI 5. — La Commission administrative de la 
C. G. T. adopte une résolution réclamant une augmen- 
tation de 25 % de tous les salaires ainsi que la révision 
ét le blocage des prix. * 


ETRANGER. — A Rastatt (Bade), condamnation à mort de 
14 tortionnaires du camp de concentration de Neue-Bremme. 
JEUDI 6. — Décret relatif à la réorganisation des écoles 


normales. (J. O. du 8. 6. 46.) 

— En Normandie, notamment à Sainte-Marie-du-Mont et 
à Sainte-Mère-Eglise, est célébré le deuxième anniversaire 
du débarquement des troupes alliées, en présence de 
M. Le Troquer, ministre de Intérieur, d’autorités mili- 
taires françaises et alliées. A  Sainte-Marie-du-Mont, 
Mgr Simone, vicaire général de Coutances, célèbre la 
Messe devant le mausolée élevé à la mémoire des soldats 
américains. 

_— L'Académie française décerne le grand prix de litté- 
rature à M. Daniel-Rops pour l’ensemble de son œuvre. 

ETRANGER. — Ciôture, à Amsterdam, du Congrès de la 
Confédération internationale des Syndicats chrétiens, qui 
fête le 25° anniversaire de sa fondation. Ouvert le 4 juin, 
sous la présidence de M. Henri Pauwels, ancien ministre 
de Belgique et président de la Confédération belge des 
Syndicats chrétiens, et en présence de plusieurs centaines 
de délégués hollandais, français, belges, luxembourgeois, 
suisses ainsi que des représentants des mouvements syn- 
dicaux chrétiens d'Autriche, de Pologne et du pays basque 
espagnol, le Congrès fait le point de la situation du syn- 
dicalisme chrétien (rapport Serrarens), étudie l'attitude de 
la Confédération en face de la Fédération syndicale mon- 
diale de l'Allemagne (rapport de Bruyn), se prononce en 
faveur de la liberté et de la pluralité syndicales (rapport 
Tessier) et examine des questions d’organisation interne. 
Le nouveau bureau se compose de MM. Henri Pauwels, 
président, Gaston Tessier (C. F. T. C.), et F.-P. Fuykschot 
(syndicalisme protestant de Hollande), vice-présidents, et 
J.-S. Serrarens (Mouvement néerlandais des travailleurs 
catholiques), secrétaire-trésorier. 

— Le Parlement turc vote une loi autorisant la forma- 
tion d’associations et de partis fondés sur les classes 
sociales. Les groupements fondés sur la race, la religion 
ou des particularités régionales demeurent interdits. 

— Reprise des relations diplomaitiques entre l’Argentine 

EP OIRE S 15.6! 
_— M. Truman a désigné M. Warren R. Austin comme 
délégué des Etats-Unis à l’Organisation des nations unies, 
en remplacement de M. Stettinius, démissionnaire. Le nou- 
veau délégué est sénateur républicain du Vermont et 
membre de la Commission des Affaires étrangères du 
Sénat. : 

— Le président Truman a nommé M. Vinson au poste de 
président de la Cour suprême des Etats-Unis. Après une 
longue carrière comme juge dans les tribunaux fédéraux, 
M. Vinson fut nommé en 1943 directeur de la stabilisation 
économique et en 1945 secrétaire au Trésor dans le gou- 
vernement Truman en remplacement de M. Morgenthau. 


VENDREDI 7. — ETRANGER. — Far Motu proprio en 
date du 1° janvier 1946 et publié aujourd’hui, le Saint- 
Père approuve le nouveau règlement judiciaire et le Code 
de procédure civile pour la Cité du Vatican, élaborés après 
ns années d’études par une Commission nommée à cet 
effet. 

— Le roi Humbert II d’Italie est reçu en audience par le 
Souverain Pontife, 

— La Ligue musulmane a accepté le pian proposé par 
le gouvernement britannique en vue de donner une Constitu- 
tion à l’Inde, bien que ce plan rejette l’idée du Pakistan, 
c’est-à-dire le détachement des provinces de majorité musul- 
mane. Les délégués des Etats indépendants des Indes 
acceptent également à titre provisoire les propositions de la 
délégation britannique. Cependant leur décision devra être 
d’abord soumise aux princes de ces Etats. 


SAMEDI 8,:— Décret portant règlement d’administration 
publique pour l'application de l’ordonnance du 4: 10. 45 
relative à l’organisation de la sécurité sociale. JG 0::dau 
9. 6. 46.) 

— M. Félix Gouin, président du gouvernement provisoire 
de la République, reçoit en audience officielle S. Exec. 


* M. Leguizamon Pondal, ambassadeur d'Argentine ; M. Hector 


de Ayala, ministre de Cuba, et M. Alvaro Vasquez, ministre 
d'Uruguay, qui lui remettent leurs lettres de créance. 

— À Paris, a lieu le premier Congrès annuel de la Fédé- 
ration des ingénieurs et cadres de la C. F. T. C., sous la 
présidence de M. Bohn et en présence de 150 délégués. Le 
Congrès a adopté une résolution demandant la révision dé 
la législation sur les assurances sociales et les Comités 
d'entreprises en Ce qui concerne les ingénieurs et les 
cadres, ainsi que le relèvement des salaires et le blocage 
ie prix. ° 

TRANGER. — Le Saint-Père reçoit M. Pedro 
nouvel ambassadeur du Portugal, qui, lui Pan 


Le directeur 
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lettres de créance. Répondant au discours de l’am! 
sadeur, Sa Sainteté évoque les récentes cérémonies} 
Fatima. (Voir D. C., t. XLII, col. 545 s.) 

—  L'Angleterre fête l'anniversaire de la. vict 
A Londres, se déroule un immense défilé, auquel p 
cipent des soldats, marins, aviateurs, civils même} 
Grande-Bretagne, des Dominions et des pays alliés. | 
France est représentée par le général Kœnig: Se 
l'U. R. S. S., la Fologne et la Yougoslavie n'ont | 
répondu à l'invitation. | (E22 À 

— Mort à Barton on Sea de S. Exc. Mgr James Ê 
évêque-titulaire de Sebastopolis d'Arménie et Ordinaire | 
Armées britanniques. Né à Walsall (diocèse de Birmingh 
le 18. 10. 1869, le futur prélat fut ordonné prêtre en 189? 
fut successivement professeur à Cotton Collège et à Sa 
Edmund's College ; puis il fut nommé directeur de 
dernier établissement. De 1903 à 1913, il fut aumônier. 
taire en Afrique du Sud. Pendant la guerre de 1914- 


a 


il fut aumônier de division sur le front d'Europe, ens; 
aumônier principal dans les armées du général Smuts | 
conquéraient l’Airique orientale allemande. À son re 
en Angleterre, il fut nommé vicaire général de l'episca 
castrensis Mgr Keatinge. Depuis la fin des hostilités | 
qu’en 1929, il occupa le poste d’aumônier principal. 
les membres catholiques de la R. A. F. En 1928, il a 
été nommé prélat domestique de Sa Sainteté. Après a1 
été de 1929 à 1935 directeur d’Oscot College, il succ 
en avril 1935 à Mgr Keatinge comme episcopus casire 
charge qu’il occupa jusqu’à sa mort. 
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